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Chambre des ,Représentants.; 
·--~ . . -· . 

St! NCB un 27 .J UH.I.F.T t 920. 

Projet de loi 
concernant le tarif des. taxes consulaires. _ .. _ 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

-----··- 
MF.SSIEURS, 

Le tarif des droits à percevoir par les consuls belges à l'étranger a été mis 
en vigueur· par la loi <l11 16 mars !SM, cl moilifié successivement pa1· les lois 
des 22 octobre i89i et '20 juin i9IO. 

Le tarif fixé par la loi du 20 jnin HHO ne répond plus aux néeessités 
actuelles. 

Il est donc imlispcnsahlc d'y apporter des modifications. 
E11 effet, les Gouverneml'nls étrangers 011t augmc11lé1 souvent d'une 

manière très uoluble, le montant des taxes p~rçucs pal' leur agents du service 
consulaire. D'untr c part, le prix de la vie s'est accru dans des pruportious ~ 
considèrubles, et la puissance d'achat de l'argent u sensiblement diminué, 

Le projet de loi, qut' j'ai l'honneur de mettre sous vos yeux~ prévoit donc 
un relèvemr-nt., confnrmc aux circonstuuces, de toutes les taxes pel'çucs par 
nos consuls; il complète les dispositions actuellement en vigueur sur la 
matière, en comblant certaines lacunesqui existent dans la loi du 20 juin 
1910. 

Vous constaterez, d'autre part, qnc le projet de loi introduit une innova­ 
vation : le tarif des luxes est divisé en deux tableaux.Le premier (A) contient 
les taxes administratives proprement dites. Ic second (B) contient d'une part, 
celles qui ne sont que ln rómuuèrnf iou d'un travail spécial ou la córnpensa­ 
tion d'L111 débours effectué par l'agent; elles resteront, comme antérieure­ 
nieut , acquises à l'agc11t qui lt•s perçoit ; d'autre part, les taxes et allocations 
en matière de [rnis de justice consulaire : celles-ei recevront l'affectation 
qui l1•11r est donnée pur les lois spéciales sur la matière. 

Qua11t aux premières (A), il y a lieu de distinguer deux cas: si l'agent per­ 
ceptcur est 1111 consul rétribué pnr l'.ÉtaL le projcl détermine que leur mon­ 
tant fera retour au Trésor; si l'ugeut n'est pas rétribué par l'Élaf, nue moitié 
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du montant touché lui reste acquise en compensation du travail consulaire 
qu'il assume, l'autre moitié faisant retour nu Trésor; toutefois, il a été jugé 
équitable de réserver à l'agrnt le total des perceptions jusqu'à concurrence 
d'une somme fixe. correspondant à l'importance de ses fonctions et qui serait 
de 4,000 francs par a11 pour un agent consulaire, de 6,000 francs (>ar an 
pour un vice-consul et de 8,000 francs par an pour un consul. Ce système, 
en vigueur' dans plusieurs pays étrangersç y a donné des résultats qui per- 
mettent d'en recommander l'adoption. · 

Le Gouvernement a estimé que l'encaissement par l'Ét~t tic ces taxes 
pourrait constituer pour le Trésor une source de revenus appréciable. 
Les difficultés insurmontables cp1i résulteraient de l'application aux 

consuls non rétribués des règles générales de la loi sur la comptabilité de 
l'Etat ont motivél'introductou de l'article 8 du projet. 
Si vous le pcrmeLLez, Messieurs, nous passerons rapidement en revue les 

différentes sections des tableaux A et B. 

Tableau A. 

Section I. 

Le tarif annexé à la loi du '20 juin 1910 imposait, comme le tarif précédent, 
le payement d'une somme fixe par navire quelle que fùt l'étendue de l'in­ 
tervention consulaire. 

Certaines nations maritimes établissent des taxes moins élevées, s'appli­ 
quant ù chaque intervention du consul; la navigation n'est donc, duns ce 
cas, gl'evée de frais qu'en proportion de l'appel qu'elle fait it l'aide des 
consuls. 

Nos armateurs ayant manifesté une préférence pour ce dernier système, 
qui est celui en vigueur en Angleterre, il a parn désirable <le modifier dans 
cc sens la base de la perception. 

- Quai1t au montant des taxes proposées dans le nouveau projet, il est 
extrêmement modéré, et peut être considéré comme négligeable au point de 
vue commercial en comparaison des autres frais auxquels la navigation est 
soumise aujourd'hui. 

Les rubriques 1, 2 et 3 sont rédigées d'après les idées exposées ci-dessus. 
La rubrique 8 a été complétée-par l'adjonction des mots : (( ou addition 

d'une feuille à la leurs de mer ». A la rubrique -i 1, la phrase : « n'ayant pas 
donné lieu aux formulités d'expédition prévues aux n°s 1 et 2" devenue 
inutile par suite tie la modilieation des rubriques 1, '2 et 3, a óté supprimée. 
A lu rubrique -12, les mêmes motifs ont fait ajouter les mots « bàtimeut belge 
ou éLl'Hll'YCI' )) ::, ' 

Le taux ties taxes a été aug111e11té sans toutefois être doublé. En vue de 
faciliter les calculs relatifs à la perception en monnaie étrangères, l'on s'est 
arrêté à des multiples de ü francs. Le même motif a fait insérer les clauses 
arrondissant le mou tant des pourcentages el établisse nt pour ceux-ci un mi­ 
nimum de 2 francs. 
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Section II. 

L'article 24 du tarif ancien prévoyait Ja perception d'une tax e spéciale pour 
un acte de mariage contenant légitimation d'enlaut'naturel. Cette distinction 
n'ayant pas, en somme, sa raison d'être, cette rubrique a été supprimée dans 
le nouveau projet. 

Section III. 

L'obligation du passeport ayant été maintenue dans la presque totalité des 
pays étrangers et rien ne pouvant à l'heure actuelle permettre d'envisager sa 
suppression, d'importantes modilicatious sont introduites dans la rubrique 
relative aux passeports. 

La taxe de (léliv_rance du passeport aux sujets Belges a été portée de 
8 francs à 'fä francs cl celles des visas subséquents à ;5 francs: ces percep­ 
tions correspondent '.à celles que les pays étrangers effectuent actuellement 
à charge de leurs ressortissants pour lesmèmes services. 
.Mon Département avait, d'autre part, eu l'intcutiou d'unifier les taxes 

perçues du chef du visa des passeports des sujets étrangers. 
En présence des taxes élevées qui viennent d'être instaurées p:1r certains 

Gouvcmcmeuts étrangers pour Ic visa des passeports des sujets Belges, il n'a 
pas été possible de donner suite à cette intention : le principe de la réciproci­ 
lé à doue été inscrit dans le projet ci-joint, c'est-à dire que 'nos agents con­ 
sulaires percevront du chef d11 visa du passeport d'un sujet étranger une taxe 
égnle à celle qui serait perçue par l'autorité eunsulairc du pays du requérant 
pour Ic visa du passeport d'1111 sujet Belge. 

U11 tarif m\nimum a toutefois été prévu comportant des taxes qui corres­ 
pondent dans l'ensemble à celles perçues par la plupart des autorités étran­ 
gères à charge des sujets belges. 
011 mode d(\ taxation identique a également été appliqué quant à la 

légalisation de pièces demandée aux consuls, dans un iutérêt étranger. 
En ce qui concerne la section V, le Gouvernement met le n° 42 du nou­ 

veau tarif {n° 81 de l'ancien) « Expédition 011 extrait des procès-verbaux • 
(relatifs aux acres conservatoires après décès), en concordance avec le 
littera 59 de l'art ici(' 18 de l'arrêté royal du 27 mnrs 1893 et l'article 26 de la 
loi du 2~ mars i89l (code du timbre) el ajoute: Par rôle de vingt-cinq lignes 
à la page cl quinze syllabes à la ligne .••.. 5 francs. 

Tableau B. 

Section 1. 

Le coût de la vie à l'étranger ayant augmenté dans des proportions très 
sensibles, il a paru indispeusable d'augmenter en conséquence les chiffres 
du tarif relatifs aux frais de déplucerneut des Consuls. 
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Section II. - Actes du ministère des notaires. 

La loi du ~O juin 19IO révisant le tarif des droits à percevoir par les 
consuls helgcs à l'étranger, avait, dans son ensemble, assimilé les émolu­ 
ments que les consuls sont autorisés à percevoir lorsqu'ils reçoivent des 
actes et contrais du ministère des notaires, aux honoraires que l'arrêté royal 
du 27 mars 1893 alloue pour les mêmes actes aux notaires du Royaume. Cette 
mesure était mntivèe par· Ic développement qu'avaient pris au cours de ces 
dernières années les attributions notariales des ag,·nls <ln service extérieur. 

Nos compatriotes qui out dft s'expatrier au cours ,Ic la guerre, ont appris 
:, counuit re Ic chemin de nos consulats; ils ont pu uinsi apprécier l'avantage 
et les garanties que leur procurent les· attributions notariales des consuls belges. 
Il en est résulté une extension to1Ïjours croissante des attributions de nos agents· 
qui voient fréquemment réclamer leur ministère de préférence à celui plus oné­ 
reux des notaires locaux. C'est celte raison qui a déterminé le Gouvernement 
à assimiler complètement la tariflcation des honoraires des consuls cn matière 
d'actes et de contrats authentiques à celle établie en faveur des notaires 
belges. 

Section III. - Tribunaux consulaires. 

Le Gouvernement a décidé que, saur pour les actes tarifés aux tableaux A 
cl B, les actes tics tribunaux consulaires seront taxes, d'après les tarifs en usage 
en Belgique. 

Ces tarifs sont en voie de révision el mis en harmonie avec le cours actuel du 
franc belge; aussi, Ic Département des Affaires Élrnngèrcs a-t-il prévu que les 
taxes seraient perçues en monnaie légale du lieu de la perception, transformée 
en Irancs, au cours du franc or. 

Vous constaterez que Ie texte de la rubrique « Tribunaux consulaires » pré­ 
voit un régime de taxation distinctsuivant qu'il s'agit de frais en matière civile 
et commerciale, et de frais en matière répressive. 
.. Les raisons développées ci-après, ont amené Ic Gouvernement à établir 
dans les consulats celle distinction qui existe d'ailleurs dans le Royaume. 

En matière civile et commerciale Ic litige se meut entre deux parties; les 
frais de justice que cc litige cntratne doivent être supportés par l'une des 
deux OLI par toutes les deux, et. la taxation de ces frais pat' le J ugc chargé de 
solutionner le litige, apparaît comme une décision de justice; en taxant, 
il fait œuvre de judicature, œuvre soumise aux règles ordinaires de la pro­ 
cédure civile et suscept ible nolammen t d' être attaquée par la voie de la tierce 
opposition. Sn décision ne pourra, sans que soit méconnu le principe de la 
séparation des pouvoirs, ètrc soumise ù l'npprohation des autorités adminis­ 
trntives. 
En matière répressive par contre, les actes donnant lieu à des frais de 

[ustice sont requis par la partie publique. C'est l'État qui en fait l'avance et 
qui, en cas d'acquittement, les supporte; en autorisant le paiement de cette 
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dépense par la caisse de l'État, le magistrat agit comme délégué de l'adrni­ 
u ist ration. Ces frais ne sont recouvrés contre le condamné que sm· la taxa­ 
tiou faite par le jugement <le condamnatien. C'est par application de ces 
principes <p1' en matière répressive, Ic tribunal consulaire allouera les frais 
dans tous (1\S cas où Ic tarif reconnaît cette faculté aux magistrats du 
Royaume. 

Des abus ne sont pas ù craindre; ceux-ci n'auraient pu se produire qu'en 
matière <f expertise et en matière de frais de séjour et de voyage. Or, d'après 
Ic projet de la Commission de rev ision du tarif criminel, les mémoires de 
frais ties experts requis devront, avant -I'étre payés, être soumis au Dépar­ 
tcmeut tic la Justice; celui-er, s'il les trouve exagérés, en saisira la <t Com­ 
mission des frais tic j usl ice répressive >> fonctionnant au dit département. 

Quant aux frais de rnyogc et de séjour du personnel des consulats, ils 
sont expressément tarifés; les frais de déplacement sont remboursés, les 
frais de séjour ne douncnt lieu qu'à une indemnité forfaitaire. 

Section IV. 

11 a paru utile de définir les taxes que les agents sont autorisés à percevoir 
pour les travaux fournis ,~n dehors des heures de Chancellerie et d1! déter­ 
miner le nombre d'heures minimum pendant lesquelles les Chancelleries 
doivent être accessibles au public. 

Des cas urgents peuvent nécessiter l'intervention consulaire à tonte heure, 
mais il serait impossible d'obliger les agents à se tenir à Ia disposition du 
public en pe1man~nce, leur travail les obligeant du reste à circuler dans. 
leur résidence pour les· études et les enquêtes qu'ils entreprennent. Aussi 
a-i-il été jugé que Ic chiffre de cinq heures par jour ouvrable correspondait 
à toutes les nécessités ; mais dans les cas spéciaux il sera toujours possible 
aux intéressés de faire appel au Consul en dehors des heures prévues, en 
indemnisant l'agent du dérangement qui lui est causé de ce fait. 
Les considérations qui précèdent me semblent suffisantes pour justifier les 

propositions qui vous sont soumises. Aussi, Ic Gouvernement a-t-il la con­ 
fiance (JUC vous voudrez bien les adopter. 

Le Ministre des AOèih-es Élra1t9ères, 

P. HYMANS. 



( 
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PROH:T DE LOI 

concernant le tarif des taxes 
consulaires. 

All)ert, 
ROI DES HEl~GES, 

A tous présents et à venir, Salttt. 

Sur la proposition de Not re Mi­ 
nistre des Affaires Élra11gères1 

Nous AVONS ARRtTÉ kT AnHtTON~-: 

Notre .Ministre des Affaires Étrun­ 
gèrcs est chargé de presenter en 
Notre Nor», aux Chambres Légis­ 
latives, Ic projd de loi dont lu 
teneur snit: 

ARTICLE p111rn11rn. 

Les tableaux A rt B annexés à la 
présente loi fixent Ic tnrif des droits 
qui seront à l'avenir perçus dans les 
chuueelleries consulaires de Bel­ 
gique à l'étranger, sauf les réserves 
énoncées à l'article 5. 

ART. 2. 

Lorsque les circonstances locales 
entraineront l'intervention cousu­ 
Jaire pour des actes qui .ne sont pas 
prévus dans les tableaux. précités, 
il appartiendra au Gouvernement 
de réglementer le montant des 
droits à percevoir. Celte réglemen- 

ONTWERP V AN WET 

betreffende het tarief der consulaire 
rechten. 

~tlbert 
' IKOl'Hl'WG DEI\ DEl~GE!W, 

1Ja11 allen, tegenwoonli9e1& eu loe­ 
komenden, tteu. 

Op voorstel vnn Onzen Minister 
van Buitenlanrlsche Zak en, 

WIJ IlEB118N BESJ.OTEN EN WIJ DE­ 

SI.UITEN: 

Onze Minister van Buitenlandsche 
Zakcu is gelast, in 011ze11 Naam, Lij 
de \V l'lgevcmlc Kamers het wets­ 
ont werp aan Ic bieden wuarvan tic 
inhoud \'Ulgl : 

Het ta •·icf <Ier rech lcn welke m 
de Belgische consulaire kanselarijen 
in het buileuluud voortaan zullen 
gèhcven worden is vastgesteld in ile 
hij deze wet gevoe;;tlc labdlenA c11 
B1 1.011dcr afbreuk le doen aan wat 
voorbehouden is in artikel ä. 

ART.2. 

Wanneer d,~ plaatselijke omslan­ 
di~hedcn de consulaire I usscheu­ 
komst zullen vergen voor akten die 
in voormelde tabellen niet voorzien 
zijn, zal de Hegccring het bedrag 
der le heffen rechten bchoorcn te 
regden. Deze regeling zal bij wijze 
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talion se fera par voie d'arrêtés 
royaux. 

AnT. 5, 

Les agents émargeant au budget 
du Département des Affaires Étran­ 
gères verseront à l'Elat la totalité 
des taxes perçues par eux en vertu 
du tableau A. 

ART • .f.. 

Les taxes prévues au tableau A 
s011t acquises dans leur intégralité 
aux consuls non rétribués jusqu'à 
concurrence des sommes suivantes: 
4,000 francs par an s'il s'ngil 

d'une agence consulaire; 
6)000 francs par an s'il s'agit 

d'1111 vice-consulat; 
8,000 francs pnr an s'il s'agit 

d'un consulat. 
Il est prélevé 50 p.c. au profil du 

Trésor sui· l'excédent des, quotités 
indiquées ci-dessus. 
En eus de chauuemcnt de lit ulaire t) 

en cours d'année Ic calcul de la ' part revenant au Trésor sera effec- 
tué d'après ce barème el auprorata 
de la durée. 

AnT. !$. 

Le Gouvernement est autorisé à 
conclure avec les Puissances étran­ 
gères des arrangements établissant, 
sous condition de réciprocité, la 
gratuité ou une réduction spécifiée 
du prix de certaines des opératious 
de chancellerie soumises à des 
taxes en vertu du tarir A ei-annexé. 

van koninklijke besluiten geschie­ 
den. 

ART. 5. 

De van de begroeting van hel 
Departement van Buitcnlandsche 
Zaken afhangende agenten zullen 
aan den Staat het volle bedrag stor­ 
ten der door Iaen krachtens tabel A 
geheven rechten. 

ART. 4. 

De taxen voorzien in tabel A 
komen in hun geheel toc aan tie 
onbezoldigde consuls tot een beloop 
der volgende sommen : 

4-,000 frank per jaar indien het 
een consulair agentschap geldt; 
6,000 frank pel' jaar indien het 

een vice-consulaat geldt; 
8,000 frank per [aar indien het 

een consulaat geldt. 
Op liet overschot der hierboven 

aangeduide Lcdrag<·n wordt so t. h. 
dgchouèf en ten bate der Schatkist. 
lu geval van verandering van 

den titularis in den loop van het 
jaar zal de berekening van het aan 
de Schatkist toekomende gedeelte 
..geschieden volgens dil barema en 
naai' evenredigheid van den duur. 

AnT. t>. 

De Ilegeeriug is gemachtigd, 
onder voorwaarde van wcrlerkee­ 
righeid, n~el de vreemde Mogend­ 
heden schik kinuen te treffen waarbij / 0 
sommige der kanselarij-verrichtin- 
gen1 welke krachtens hel hierbij 
gevoegde tarief aan rechten onder­ 
wo rpen zijn, kosteloos worden 
gesteld of cene bepaalde vermin­ 
dering van prijs ondergaan. 



( Ill ) 

ta gratuité est en outre acquise 
de plein droit : 

-f O aux actes destinés aux indi­ 
gents; 

2° aux documents réclamés par 
le Miuish·é des Affaires Étrancèrcs v 
dans un intérêt public 011 udmiuis- 
tratif et· notamment aux titres de 
,·oyagc des fonctionnaires belges 
,·oyagi~anl eu Sl'n ict>, ainsi que, ù 
titre de courto.sie internal1011al<'~ 

aux actes rccluuus l'II leur qualité 
officielle pour leur usage personnel 
oucelui tic leur suite, par les agents 
officiels des Puissances amies, cc à 
titre de réciprocité; 

5° aux certificats de vie et antres 
documents auxquels la graluilé est 
accordée en vertu de l'article 8 de 
la loi ties finances du 50 décem­ 
bre 1905; 

4° aux décrets et arrêtés con­ 
sulaires qui n'ont poul' objet que la 
signification. 011 la transmission de 
requêtes ou de tous autres actes; 

5° aux actes des tribunaux con­ 
sulaires auxquels la gra!ùité est, 
cl ans les mêmes ci rconstances, 
acquise en Belgique. 

AnT. 6. 

LC's taxes sont perçues en mon­ 
naie légale du lieu de la perception, 
transformée en francs au cours du 
franc or. 

Ain. 7. 

La remise des fo nrls , la compta­ 
bilité cl les autres détails d'applica­ 
tion de la présente _loi seront regie- 
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Daarenboven wordt van rechts­ 
wege de kosteloosheid verleend: 

1. voor de akten bestemd voor 
onvermogende personen; 

~- voor destukken, gevraagd door 
den Minister van Buitenlandsche 
Zaken ,11 hel belang van het alge­ 
meen of van het beheer, en vooral 
voor dr. reispapieren der Beluiache 
uruhleuareu reizr-n.le voor den 
t!Ii'IISI, alsook. 1111. Ï1tlt•1:11,1"tio11alc 

hollclijkhcid , voor akten ge,raagd 
in ·1iu1111e officiccle hoedanigheid, 
voor· hun persoonlijk gcl>ruik of dat 
vau hun gevolg, door de ofücicelc 
ogcnten der hevrieude Mogend­ 
heden, dit onder voorwaarde van 
wcderkecrigheid , . 
5. voor levensbewijzen en an­ 

dere stukken wuarvunr de koste­ 
loosheid verleend wordt krachtens 
artikel 8 van de wet der financiën 
van 50 December 190ts; 
4. voor cousulsdecretcn of-be­ 

sluiten, enkel ten doel hebbende de 
betcekcuing of de opzending van 
verzoekschriften of van alle andere 
aklcn ; 

~- voor akten van de consulaire 
rcchtbaukeu wnnrvour de kosteloos­ 
heid, in dezelfde omstandigheden, 
in België verleend wordt, 

ART. 6, 

De rechten worden gelieven in de 
wettige munt van de plaats der 
hefling: omgezet in franken aan den 
koers van den frank goud. 

A11t. 7. 

De afgeving der fondsen, de reken­ 
dienst en de andere bijzonderheden 
ornln-nt de toepassing van onder- 
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meulés par le :Ministre des Affaires 
Étrangères. 

An. 8. 

La loi générale sur la comptabilité 
de l'État n'est applieable aux consuls 
que dans la mesure à déterminer 
par des arrêtés royaux. 

ABT.9. 

La loi du 28 juillet t849) celle 
du 20. juin t9IO cl_ Ic tarif y 
annexé ainsi que l'article 7 lie l'or­ 
douuanee' du Boi de France du 
5 mars -l78f sont abrogès à partir 
de la mise c11 vigueur lie la présente 
loi déterminée, pour les divers 
postes, par des arrêtés royaux. 

Aar. !O. 

Les taxes perçues pat' Jes consuls 
de carrière en vertu de Ja loi du 
20 juin ·1910, depuis l'application 
du barème des truiterncuts consu­ 
laires spécifiés eu annexe au budget 
des Affnires Étrangères pour 19! 9 
d jusqu'au jour où la présente loi 
entrera en vizueur seront restituées n 
au Trésor. Il est fait exception lou- 
tcfo_i:-; pour les taxes énumérées aux 
Sl ctious l (frai:; de deplucenu-ut et 
ùe scjour] r l Il [uctrs du M111is1èrc 
des nutaues] du tableau Il auuexé á 

la dite loi. 

havige wet zullen door den Minister 
van Buiteulandsehe Zaken geregeld 
worden. 

Aar. 8. 

De algerneene wet betreffende 
den rekendieust van den Staat is 
slechts toepasselijk op de consuls in 
de door koninklijke besluiten vast 
le stellen mate. 

AaT. 9. 

Oe wet van 28 Juli -1849, die van 
20 Juni 1910 en het daarbi] ge­ 
voegde tarief alsook artikel 7 van 
de verorileniug van den Konin·g 
van Frankrijk van 5 Maart 1781 zijn 
ingetrokken le rekenen van het in 
werking treden· van onderhavige 
wet die voor de verschillende posten 
bij koninklijke besluiten zal vastge- 

. steld worden. 

AB11. 10. 

De rechten door de ~eroepscon­ 
suls geheven krachtens de wet van 
20 Juni 19l0, sedert de toepassing 
van hel barema der eonsulaire jaar­ 
wedden vastgesteld in een toevoeg­ 
sel aan de begroeting van Buiten­ 
landsche Zaken voor t919 en tot op 
den dag waarop onderhavige wel 
van kracht zal worden, worden in 
de Schatkist teruggestort. Er wordt 
nochtans eene uitzondering gemaakt 
voor de rechten opgesomd in Afdee­ 
li11gc11 I (Heis- _en verblijfkosten) 
en 11 (Akten vau het uotarisambt] 
vau de bij gezegde wel gevoegde 
label 8. 
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Tarif des droits à percevoir 
par les consuls belges à l'étranger. 

Obse1·vations genfrale~. 

I. Les consuls accorderont remise 
totale des droits fixés par le tarif : 

1 ° Aux actes réclamés ou pré­ 
sentés par fes ressortissants d'un 
pays avec lequel le Gouvernem1·nt a 
conclu 1111 arrangement par applica­ 
tion de I'article ä de la présente loi 
et spécialement désignés duns cet 
arrangement, 

2° Aui actes destinés aux indi­ 
gents; 

5° Aux rlncumeuts réclamés par 
le Ministre des Affaires f~1rangères 
dans 1111 intérêt public ou adminis­ 
tratif; 

4° Aux eert ificats de vie et aux 
actes de notoriété délivrés pour 
pensions n'excédant pas 2,000 fr. 
annuellement; 

5° Aux actes des tribunaux con­ 
sulaires auxquels la gratuité est, 
dans les mêmes circonstances, ac­ 
quise en Belgique. 

II. Les décrets ou arrêtés <'0ns11- 
laircs qui n'ont pour objet que la 
signification ou la transmission de 
requêtes, ou de tous autres actes, 
ne donnent lieu non plus à aucune 
perception. 

III. Les rôlrs taxés, dans le tarif, 
se composent: pour les minutes de 
trente-cinq lignes â la prige el de 
vingt syllabes i1 la ligne el pour les 
copies ou expéditions de vi11gt-ci11q 
ligrn·s à la page el de quinze syllabes 
à la ligne. 

Le rôle commencé se paye en 
entier, s'il y en a un seul; s'il y en 

Tarief 
der door de Belgische consuls in het 

Buitenland te he:ff&n rechten. 

Aanmrrkiugen 
tJall algnneene11 aard. 

I. De consuls verleenen geheele 
vrijstelling van de door het tarief 
bepaalde rechten, wanneer het 
geltlt : 

1° Akten gevraagd of voorgelegd 
door de ondcrhoorigen van een land 
waarmee de Regeering cene schik­ 
king heeft getroffen, hij toepassing 
van artikel 5 dezer --.}\"Cl en in be­ 
doelde schikking bijzonder vermeld, 

2° Aktrn bestemd voor onvermo­ 
gende personen; 

5° S1 ukken gevrangd door den 
Minister vau Buitenlandsche Zaken 
in het belang vun het algemeen of 
van het beheer· , 
4°) Levensbewijzen en akten van 

notoriëteit afirl'levcrd voor peusioe­ ;"'I 

nen van niet meer dan i,OUO frank 
per jaar; 
5°) Akten van de consulaire recht­ 

banken wunrvoor-, in dezelfde om­ 
standigheden, de kosteloosheid in 
België verleend wordt. 

Il. Voor de co usu Is decreten of 
. besluiten, enkel ten doel hebbende 
de beteekening of de opzending van 
verzoekschriften of van alle andere 
akten, wordt evenmin iets geheven. 

Ill. In het tarief wordt. het blad 
gerekend zooals volgt : de minuten 
tcg('!l vijf en dertig regels van twin­ 
tig ldlcrgrepcn elk, de afschriften 
of ex pedities tegen vijf en twintig 
regels van vijftien lettergrepen elk. 

Het begonnen blad wordt geheel 
gerekend, als er maar een is; zijn 



[ Nó 472.] ( Tl ) 

a plusieurs. au prorata de la frac­ 
tion de rôle. 
IV. Les vacations sont de trois 

heures. La première vacation com­ 
mencée est due en entier; les au­ 
tres sc payent au prorata ·du temps 
écoulé. 
Les actes tarifés par vacation 

constateront l'heure <lu commence­ 
ment el celle de la fin des opéra­ 
tions, ainsi que les interruptious. 

Il n'est pas dû de droit particu­ 
lier pour la rédaction de la minute 
des actes et procès-verbaux taxés à 
Ia vaca Lion. 

V. Les Consuls donneront quit­ 
tance des taxes perçues et y mcn­ 
tionneront les 11u,méros du tarif où 
celles-ci sont prévues. 

er meer bladen, dan in verhouding 
tot het gedeelte van het blad. 

1 V. De zitting duurt drie uren. De 
begonnen eerste zitling is geheel 
verschuldigd, de andere zittingen 
worden betaald in verhouding tot 
den verloopen tijd. 
In de akten welke per zitting ge­ 

tarifeerd zijn worden de :tijd van 
den aanvang en de tijd van het slui­ 
ten der verrichtingen, alsmede elke 
afbreking vastgesteld. 

Geen bijzonder recht is verschul­ 
digd voor het opstellen van de mi­ 
nuut der per zitting getarifeerde 
akten en processen-verbaal. 

V. De Consuls geven kwijt schrift 
van de geheven rechten en vermei­ 
den daarbij de tariefuummers, 
waaronder die rechten voorkomen. 



\J l \ 

Tarif des droits à percevoir pour les Consuls belges 
· à l'étranger. 

Tarief der door de Belgische Consuls in het buitenland 
te heffen rechten. 
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Tarifs des droits à percevoir par les Consuls belges à l'étrang~r. 

TABLEAU A. 

NATURE DES ACTES. 
Base de 

Ia 
perception. 

Taxation. 

SE0TION I. - Actes relatifs au commerce 
· et à la navigation. 

l [Expédifion (1) d'un bâtiment belge, qu'il ait ou 
n'ait pas embarqué 'ou débarqué des passagers 
on des marchandises, pourvu . qu'Il reste au 
moins vingt-quatre heures dans le port on la 
racle : 

Pour un navire de •. plus do 1000 tonneaux. 
Pour un navire de moins de l 000 tonneaux 

Droit fixe. 
Id. 

2 [Expédition (2) d'un bâtiment relâchant dans nne 
rade en vue de faire une déclaration à une auto­ 
rité étrangère on d'acquitter un- droit de pas­ 
sage, si la durée de Ia relâche atteint vingt­ 
quatre heures aller et retour on cl'un bâtiment 
restant moins de vi ugt-quatre heures dans le 
port ou la rade s'il est fait appel à I'Interven- 
tion du Consul. 1 Droit fixe. 

3 [Visa des manifestes, délivrance d'un certificat 
concernant la cargaison; inscription on radia­ 
tion an rôle d'équipage, procès-verbal de dépôt 
par le capitaine, de plain Le pour cause de déser­ 
tion et radiation correspondante au rôle d'équi­ 
page, aeto de dépôt de cautionnemeut.de som­ 
mes destinées aux frais de rapatriement, de 
maladie, d'enterrement de marin laissé à terre, 
et radi~tion correspondante an rôle d'équipage. \Droit fixe par 

acte. visa in­ 
scription ou 
radiation. 

10 fr. 
5 )) 

5 )) 

5 )) 

1I) Sous cette dénomination est compris l'ensemble des formalités et actes ordinaires qui sont 
requis d II consulat à I'nrri véc et au dép a rt du na vire, savoir: i • rapport simple à l'arri véo ; 2• certificat 
d'arrivée et do départ, sans indicution relative à lit cargulsonBvruppcrt cou cernant lu santé; 4° visa do 
la lettre de mer.du jourunl ou registre de bort! et du rôle <l'équipage; 15° déclaration c!D simple relâche; 
6' dépôts et procès-verbaux de dép,"it do ton t- acte dressé par le eu.p i tn.iue à l'occasion d'un crime ou d'un 
délit, d'une naissance, <I 'un décès, dépùt de ,testament, d'Iuveutu ires faits on mer, ainsi que des objets 
inveutoriés ; 7° certifient quelconque, à déli \'l'Cl' pnr le consul, exigé par l'au tori té loeide pour permettre 
ln, sortie du navire. 

(2J Cette taxe n'est applicable qu'à Constantinople; elle répond à uu service spécial. 
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Tarief der door de Belgische Consuls ln het buitenland 

te heffen rechten. 

TABEL A. 

AARD DER .AK'.fEN. 
Grondslag 

der 
heffing. 

Recht. 

AFDEELING l. - Akten betreffende den handel 
en de scheepvaart. 

l I Verzending ( l) van een Belgisch vaartuig, 't zij 
hot al of niet reizigers of koopwaren iugeseheept 
of ontscheept heeft, mits het minstens vier-eu­ 
twintig uren in de haven of de reede liggen 
blijft 
Voor een schip van meer dan 1,000 ton 
Voor ecu schip van minder dan 1,000 ton 

2 [Verzending (2) van con vaartuig, dat eene reede 
binnengeloopcu is om ecne verklaring bij ecnc 
vreemdc.overhetd af te leggen of een doorvaart­ 
recht te betalen, indien het binncnloopeu , heen 
en terug v ier-en-twiut ig uren duurt of van oen 
vaartuig dat minder dan vier-en-twintig uren 
in <le haven of de reede blijft liggen, indien de 
tusschenkomst van een consul ingeroepen wordt. 

3 [Visa Tan de gewaarmerkte vrachtlijsten, aflcve­ 
ring. van een getuigschrift nopens de lading; 
opxclu-ij ving or doorhaling op de monsterrol, 
proces-verbaal van 11eerlcggi11g door den gezag­ 
voerder, mu klacht uit hoofde van woggeloopcn 
manschappen. en overeenstemmende doorha.ling 
op 'de monsterrol, akte van neerlegging van 
borgstelling Yan sommen tot dekking van de 
kosten van terugzcuding naar het vaderland, 
verplerring, begraving van aan land achtergela­ 
ten zeelieden en overcenstenimende doorhaling 
op de monsterrol 

Vast recht. 
I<l. 

Vast recht. 

Vast recht 
per akte, visa, 
inschrijving 

of doorhali ng. 

10 fr. 
5 ., 

5 )) 

5 )) 

(1) Ouder die benaming worden al 110 gewone formaliteiten en (le akten verstnan, wolko bij do aan­ 
komst en het vertrek van het vuartuig. van het consulaat gevorderd worden, te weten: 1 • Eenvoudig 
verslag hij do aankomst. 2• bewijzen vau aankomst, c11 ,·n11 vertrek, 1.O11dor aauduiding omtrent do 
Iadiug , 3° verslag o\·01· do gczond h eid, -l• visa van den scheepsbi-ior, van het seheepsbook of het scheeps­ 
register 011 van de 111011ste1-rol, ii• verk luring van enkel blnncnloopen. 6° neerlegging en processen­ 
verhaal vn n nccril'ggin,:- vun elke door den gezagvoerder opgemaakte akte uit hoofde van eenc mis­ 
daad of een wanbedrijf, v a n ecne geboorte, van een sterfgeval, uccrle.gging van op zee opgemaakte 
testamenten, boedel+ijst eu ulsmcdc van do op de bocdullijsteu slaande voorwerpen, 7• om het even 
welk door den consul af te loveren getuigschrift, vercischt door do plaatselijke overheid om het schip 
to laten vertrokken. 

(2) Dat recht wordt onkel to Constnutiuopel toegepast. Ilot J1eeft betrekking op oen bijzonderan 
dienst, 
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Q 
J., 
"O 

-~ 1 NA TURE· DES ACTES. 
,-;:: 

z 

nase <le 
la 

perception. 
Taxation. 

4 [Courtage et Iuterprétntion ( l) Droit fixe. 

5 [Dèlivrance d'un rôle d'équipage ou remplacement 
(2 J de ce document en cas de perte : 

Pour un navire de plus de 2000 tonneaux . . 1 Droit Iixe. 
Pour 1111 navire de plus de 1000 tonneaux jusqu'à 

2000 tonneaux . · 1 Id. 
Pour un navire de plus de 300 tonneaux jusqu'à 

1000 tonneaux . · I Id. 
Pour un navire de 300 tonneaux et an-dessous . Id. 

6 [Délivrauce d'un journal de nnvigation on rernpla- 
cement (3) de ce document en cas do perte. . 1 Par journal. 

7 !Addition de f~uil!es au rôle d'équipage ou an jour-1 ;our. Ja 
nal de navigntton . . · . . . . . . . l fe111lle. 

8 [Délivrance d'une lettre de mer provisoire pour 
permettre à un nnvire de se rendra.dtrectement 
ou avec escale, dans un port belge, ou de faire 
un voyage dans une autre direction avant de 
venir en Belgique, ou addition d'une feuille à 
la lettre de mer : 
Pour un navire de plus de 1,000 tonneaux. 
Pour un navire de 1,000 tonneauxet.au-dessous. 

9 [Dêlivrance d'nne lettre de mer provisoire pour un 
1 

navire non destiné à se rendre en Belgique : 
Poul' un na vire de plus de 1,000 tonneaux • 
Pour un navire del,000tonneaux et au-dessous. 

N.B. - La désignation des experts chargés de 
délivrer un certificat de navigabilité du navire et 
le visa des signntures apposées par les experts sur 
le dit cerl-ificat,donnent respectivement ouverture 
à la pcrceptiondesdroits de 10 francs et de 5francs 
fixés pai· les 11°5 15 et 33 du tarif. 

Pour 
les feuilles 

subséquentes, 
jusqu'à. Ja l O". 

Droit fixe. 
Iel. 

Droit fixe. 
Id. 

20 •• 

50 » 

:{O » 

20 » 
10 » 

20 fr. 

5 )) 

2 )) 

50 » 

25 » 

100 » 
60 » 

· (1) Comprend Ic seul visa cle la lettre de mer. 
(2) Sm· hi déclaration afrirméo et signée par le capitaine, en tête do )11, pièce donnée en remplace 

mont. 
(3) Eu sus du remboursement du co ût du journal. 
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<l) 

1L 
<l)i:.; 
p. <D g çl I AARD DER AK'.rBN. 
-::: ;.. ..• 
0 ~ 0::: 
A 

Grondslag 
der 

heffing. 
Recht. 

4 [Makela rf en vertolking (1) 

5 !Afgifte van een monsterrol of vervanging (2) vau 
dat stuk bij verlies: 

Voor een schip van meer dan 2,000 ton 
Voor een schip van meer dan 1 ,000 ton l.ot 2,0001011. 
Voor een schip van meer dan 300 ton tot 1,000 ton. 
Voor een schip van 300 ton en minder . 

ô !Afgifte van een schcepsbock of vorvanging (3) van 
dat boek bij verlies . 

8 !Afgifte vau· een voorloopigen schcepsbriof om aan 
een schip toc t,e laten zich rechtstreeks of mits 
ceue andere haven aan te doen, in eene Bol­ 
gisclic haven Le begeven of ecnc reis te doen in 
eene andere ricl:ting vooraleer i11 lklgië te 
komen, of toevoeging wan een blad aan den 
scheepsbrief : 

Voor een schip van meer dan 1000 Lon. 
Voor een schip van 1000 ton en minder 

9 !Afgifte van eonen voorloopigcn schccpsbr+of voor 
een schip lla.t niet. bestemd is om naar België te 
varen : 

Voor een schip van meer dan l 000 ton. 
Voor een schip van 1000 ton en minder. 

N. B. - De aanwijzing van de schatters. belast, 
met de afgifte van het bewijs van zeewaardig­ 
heid Yan het schip en het visa van de nnam­ 
tcckcningen clic door de schatters op bedoeld 
bewijs worden gesteld, geven wederzijds aan­ 
leiding tot inniug Yan de rechten van 10 Irank 
en van 5 frank bepaald bij de n r, 15 en ~rn van 
het tarief. 

Vnst recht. 

Vast recht. 50 » 
Vast recht. 30 )) 
Vast reeht . 20 » 

Vast recht. 10 ►> 

l'or bock. 

20 )) 

20 fr. 

7 !Toevoeging van bladen aan de monsterrol of aan I Voor het eerste 
het scheepsboek . . . . . . . blad. 5 )) 

Voor elk ver­ 
der blad tot 
en met het 
tiende. 

Vast recht. 
Iel. 

2 )) 

Id. 
Id. 

50 » 
25 » 

l 00 » 
50 )) 

(1) OmY,1!. l\llkcl liet visu van den sehccpsbrlcl. 
(2) Op de ho veu au.u het lei· YCl'l,lllging gegeven sîuk bcrcsi,ig,lc en oudi-rt cekcmlc vcrk lru-ing van 

d eu ge1/.ag\'oül'(lct·. 
(é\ Borc:n de t.cru g bct a l i ug 1·tt11 de kost eu van h\'t gclcl'i:rcl bovk . 
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NA.'rURE DES AC'rES. 
Base de 

la 
perception. 

Taxation. 

10 [Dólivrance d'un passavant en cas de perte de la 
lettre de mer : 
Pour un navire de plus de 1,000 tonneaux . 
Pour n11 navire de 1,000 tonneaux et au-dessous. 

11 1 Patente de santé pour un bâtiment belge on ponr- 
un bâtiment étranger . . 1 Droit fixe. 

12 (Visa d'nne patente de santé pour un bâtiment 
belge ou étranger 

13 [Protêt fait par le capitaine, à son arrivee, avec 
Interroga.toire des gens de I'équipage et des 
passagers, on procès-verbal de sauvetage d'un 
bâtiment uaufragé ou capturé. 

14 [Contrat d'affrêtrmcnt ou charte-parbio, pour an­ 
tant qu+i l soit requis par le capitaine. 

15 [Arrêté ou procès-verbal du consul en matière 
commeroiule ou maritime. Nomination d'experts 
et procès-verbal de prestation de serment. 
Dépôt de rapport d'experts. Homologation d'un 
règlement d'avarie 

N.B. - La rémunération des experts, payée à 
part, suivant l'usage des lieux. 

16 [Expédition d'nn rapport d.:_experts 

18 [Calcul et règlement d'un compte d'avarie à la per- 
sonne qui en est chargée • 

Droit fixe. 
Id. 

Droit fixe. 

Droit fixe. 

Droit fixe. 

Par acte. 
Droit fixe. 

Premier rôle. 
Chaque rôle 

en sus. 
17 !Acte <le délaissement <l'un navire on de marchan­ 

dises dressé par Ic consul ou par le chancelier 
du consulat . • • 1 Premier rôle. 

Chaque rôle 
en sus. 

Droit propor­ 
tionnel ( l) jus• 
qu'à 10,000 

francs. 
Sur le surplus. 
(Arrondie au 
franc supérieur 
minimum 2 Ir.) 

60 » 
40 » 

10 » 

.3 » 

20 » 

20 Il 

10 fr. 

10 » 

5 )) 

10 » 

5 )) 

1/4 p.c. 
1/8 p.c. 

(~) Le droit n'est ch\ que sur la somme· formant. le montant de l'avarle. 
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AARD DER AKTEN. 
Grondslag 

der 
heffing. 

Recht. 

10 !Afgifte van een vrijgeleide bij verlies 
scheepsbrief : 

Voor een schip van meer dan 1000 ton. 
Voor een schip van 1000 ton en minder 

van den 

11 1 Gezondheidspatent voor een Belgisch of voor een 
vreemd vaartuig . . . . 

12 [Visu van een gezondheidspatent voor een Belgisch 
of een vreemd vaartuig. . 

13 1Protest gemaakt door den gezagvoerder bij zijne 
aankomst, met ondervraging van het scheeps­ 
volk en de passagiers, of proces-verbaal van 
redding van een vaai-tnig clat schipbreuk heeft 
geleden of buit gemaakt werd . 

14 1Vrachtcontract of Charte-partij als zulks door den 
gezagvoerder gevorderd wordt • 

15 [Besluit of proces-verbaal van den consul in zake 
handel of zeevaart. Benoeming van schatters en 
proces-verbaal van eedaflegging. Neerlegging 
van het verslag dor schatters. Bekrachtiging 
van de vereffening ecner averij 

N. B. - Ilet loon der schatters wordt afzon­ 
derlijk betaald volgens plaatselijk gebruik. 

16 !Afschrift van een schattcrsverslag 

17 [Akte van achterlating van eon schip of van goe­ 
deren opgemaakt door den consul of door den 
kanselier van het, consulaat 

18 [Berekening en vereffening van e'='.ne avarijreke­ 
ning , voor den persoon die daarmede belast is . ..• 

Vast recht. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Td. 

Per akte. 
Vast recht. 

Eerste blad. 
Elk blad meer. 

Eerste blad. 
Elk blad meer. 

Geëvenredigd 
recht (1) 

tot 10,000 fr. 
Op het overige. 
( Afgerond tot 
op den volgen­ 
den frank mi­ 
nimum 2 fr.) 

60 fr. 
40 » 

10 » 

3 )) 

20 » 

20 » 

10 fr. 

10 )) 
5 )) 

10 » 
5 )) 

1/4 t. h. 
1/8 t. h. 

(1) Het recht is muar verschuldigd op liet bedrag dor averl] . 
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ó Base de "' 'O 
"' XA'l'URE DES AC'l'ES. Ja 1 'l'axation. C 
~ perception. c; z 

19 !Acte ou procès-verbal dressé par le consul on le 
chancelier en matière commerciale ou maritime 
dans les cas nou spécifiés • 1 Pm· vacation. 1 20 fr. 

SECTION IL - Actes de l'état civil 
et actes de nationalité {I ). 

20 [Expéditiou d'un acte de naissance ou de décès. • 1 Par acte. 1 5 )) 

21 [Expèdition d'un acte de mariage, d'un acte de 
reconnaissance d'enfant naturel, d'un acte de 
naissance avec mention de recouuulssance <l:cn­ 
Iant naturel faite par acte spécial ou avec men­ 
tion de légitimation contenue dans un acte de 
mariage; d'un acte de di vorce. 

22 IAfficho d'actes de publication de mariage, ccrti­ 
-îicat de publication et de non opposition 

23 IExpi•dil"ion rl'un acte de déclaration de nationalité. 

SECTION III. - Actes administratifs. 

24 [Passeports ordinaires . 

25 [Passeports à des gens de mer. 

26 [Visa d'un passeport belge. 

Visa ordinaire d'un passeport étranger. 

Visa aller et retour d'un passeport étranger . 

Visa permanent (ti mois :\ 2 ans) d'un passeport 
étranger (2) . 

27 [Visa de passeports pour gens de mer 

Par acte. 

Par acte. 

Id. 

Id. 

Id. 

Par visa. 

Id. 

Id 

ld. 

Id. 

10 n 

5 )) 

10 » 

25 » 

Gratis. 

5 fr. 

'l'axe 
de réciprocité 
minimum l Ofr , 

Taxe 
de réciprocité 
minimum 20fr. 

'l'axe 
de réciprocité 
minimum 25fr. 

Gratis. 

(1) L:1 minute des actes (le l'état civil et des actes de naüoualité ne donne lieu à aucune perception. 
{2) Pour Jes visas pr-rmuur-nts concernant lu Fru nec, l' A nglcterrc et les l;:tais•Unis (I' Amérique, 

voir Jes circulaires tin )li11istè1·c des Affaires ttrangèl'cs clos 2 noùt rnl!J, 18 n oùt JOJO ct3 décembre 
1011l, n• ssss, Direction Cl. 
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AARD DER AK'l'EN. 
Grondslag 

der 
heffing. 

Recht. 

19 [Akte o[ proces-verbna.l, door den consul of den 
kansêlicr opgemaakt iu zake handel of zcevnart. 
in de niet afzonderlijk bepaalde gevallen .j Per zitting. 

AFDEELING IL - Akten van den burgerlijken 
stand en akten van nationaliteit ( 1 J. 

20 [Afschrif't van ceuc akte van geboorte o( van over- 
lijden . • .1 Per akte. 

21 !Afschrift van eeue huwelijksakte; van eene akte 
tot erkenning van een onecht kind; van eene 
geboorteakte met vermelding van de door bij­ 
zondere akte gedane erkenning van een onecht 
kind of met vermelding vau de in eene huwe­ 
lijksakte vervatt e echt,·crkla.ring; van eene 
akte van echtscheiding. -1 Pei· akte. 

2:2 [U'ithaugeu van akten tot huwelijksafkondiging, 
bewijs dat de afkondiging gedaan is en geen 
verzet ingediend. .1 Per akte. 

23 !Afschrift van eenc akte van nntionaliteitsverkln- 
ring 

AFDEELING III. - Akten van bestuur. 

24 [Gewone paspoorten 

25 [Paspoorten aan zeelieden 

26 IVisa van een Belgisch paspoort . 

Gewoon visa van een vreemd paspoort 

Visa heen en terug_ vau een vrncmd paspoort 

Bestendig visa (6 maanden tot 2 jaar) 
vreemd paspoort (2). 

van een 

27 1 Visa va.n paspoorteu voor zccl ieden . 

Per akte. 

Per akte. 

Id. 

Per visa. 

Id. 

Id. 

Id. 

!d. 

10 fr. 

3 )) 

10 1> 

5 fr. 

l O » 

25 » 

Kosteloos. 

5 fr. 

\V ederkeerig 
recht minimum 

10 fr. 

Wederkeerig 
recht minimum 

20 fr. 

W ederkeerig 
recht minimum· 

25 fr. 

Kosteloos. 

(1) Voor cle minuut van de akten van den burgerlijken stund en van rle akten nm nationaliteit 
wordt. niets gcheveu. 

(2) Voor do bestendige visa's hct,rcffcndc J•'rnukrijk, Engefon,t en ile Vcrecnigclc Staten vau Ame­ 
rika. »ie de omxeudbr-ievcn van het ~linisteric mu Buitouluudsche Zaken van 2 Augustus t91U, 
i.8 Augustus !OIO on 3 December l!JIO, Nr 5028, Bestuur Cr. 
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NA'rURE DES AC'.rEs. 
Base de· 

la 
perception. 

Taxation. 

28$I Certificat de vie. 

29 [Oertificat d'immatriculation, de patente, de pro- 
tection ( 1) . 

30 [V'isa de certificat d'imrnatricnlation, de nationa­ 
lité, de patente, de protection, ou tout autre 
visa, non spécifié. 

31 IV-isa du manifeste, de la charte-partie on du con­ 
naissement pour des navires étrangers (2) 

32 !Certificat d'origine, de provenance, de destina­ 
t.ion , de débarquement . 

33 [Certificat à délivrer aux navires étrangers en 
relâche 

34 !Certificat quelconque requis par l'autorité locale. 

35 1(3) Légalisation d'nn acte de l'État-civil de­ 
mandée dans un intérêt belge . 

Légalisation de tout antre pièce demandée dans un 
intérêt belge . 

Légalisation d'nn acte de l'État-civil demandée 
dans un intérêt étranger 

Légalisation de tonte autre pièce demandée dans 
un intérêt étranger . 

Par certificat. 

Par acte. 

Par visa. 

Id. 

Par certificat. 

Id. 

Iel. 

Par légalisa­ 
tion. 

Id. 

ld. 

Id. 

5 fr. 

l O )) 

5 )) 

10 » 

5 1) 

] 0 )) 

5 )) 

3 fr. 

5 )) 

Taxe de réci­ 
procité mini­ 
mum 6 fr. 

Taxe de réci­ 
procité mini­ 
mum 10 fr. 

(1) L'inscription sur les registres du consulat ne don no lieu à aucune perception, 
(~) Pour les na vires he Iges, le visa est compris duns ln ru brique 3. 
(3) Ln. Iégn lisution par le consul cl'u n acte reçu par Ic chancelier, de même que celle <l'un acte fait 

ou légalisé pin· t111 ugent d u t·o11s11l11t, 110 donne lieu n aucune pcrceptiou. 
La Iégnlisution de plusieurs signatures apposées sur Ic môme acte ne compte que pour une 

légulisatiou. · 
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AARD DER AK'.rEN. 
Grondslag 

der 
heffing. 

Recht'. 

28 [Levensbewijs -1 Per bewijs. 

29 [Bewijs van inschrijving op het stamboek, van het 
besehermingspa.tent (1) of elk ander niet afzo~- 
derlijk bepaald visa. .1 Per akte. 

30 [Visa vau het bewijs van inschrijving op het stam­ 
boek, van het bewijs van nationaliteit, van het 
beschermiugspatent of elk ander niet afzonder- 
lijk bepaald visa. . 1 Per visa. 

31 [Visa van de gewaarmerkte vrachtlijst, aan de 
Charte-partij of den ladingsbrief voor vreemde 
schepen (2) 

35 1(3) Echtverklaring oonor akte van den burgerlij­ 
ken stand aangevraagd in een Belgisch belang. 

Per visa. 

32 [Bewijs van oorsprong· van afkomst, van bestem- 
ming, van ontscheping . . 1 Per bewijs. 

33 [Bewijs af le leveren aan binueugeloopcn vreemde 
schepen .1 Per bewijs. 

34 [Bewijs om het aven hetwelk, gevorderd door de 
plaatselijke overheid . 1 Per bewijs. 

Echtverklaring vau elk ander stuk in een Bel­ 
gisch belang aangevraagd . 

Echtverklai-iug ccner akte van den burgerlijken 
stand aangevraagd i n een vreemd belang • 

Echtverklaring van elk ander stuk aangevraagd in 
een vreemd belang . 

Per echtver­ 
klaring. 

Td. 

lel. 

Id. 

5-fr. 

10 » 

5 » 

10 » 

5 )) 

10 » 

5 >) 

3 fr. 

5 )) 

wederkeerig 
recht: 

minimum 6 fr. 

wederkeerig 
recht: 

minim um l O fr. 

(1 J Voor de inschrijving op de boeken vau het consulaat wordt niets gegeven. 
(2) Voor de Belgische schepen is het visa begrepen in rubriek 3. 
(3) Voor de èchtverklaring, dool' den consul, van eene akte ontvangen door den knnselier, evenals 

vun cene door ecu ambtenaar vau het consul nat opgemaakte of cchtverk laartlo akte, wordt niets gehe­ 
ven. De echtverklarrng vau verscheidene Iiundteekoulugen ges Leid op dezelfde akte, telt maar voor 
oene och tver½,luring. 
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NA'fURE DES ACTES. 
Base de 

la 
perception. 

'I'axation. 

36 

SEC'flON lV (1) . ...:... Actes du Ministère des Notaires 
(Voir tableac B). 

SECTION v. - Actes conservatoirea après décès (2). 

Réquisirion 
scellés. 

à fin d'apposition on de levée de 

37 1 Opposition à la levée des scellés. 

38 [Procès-verbal d'apposition et procès-verbal de 
levée des scellés. . 1 Par vacation. 

39 [Substitution ou remplacernen t clu gardien des 
scellés. Id. ,, 

40 Convocation du Conseil de famille re. 

41 Procès-verbal d'une délibération du Conseil de 
famille. . 1 Id. 

42 [Expéd ition ou extrait des procès-verbaux men­ 
tionnés ci-avant . 

43 

SECTlON Vl. ·- Tribunaux csnsulaires. 
(Voir tableau B). 

SECTION Vil. - Actes divers. 

Dépôt volontaire de sommes d'argent, matières 
premiùres, valeurs négociables, marchandises 
ou effets mobiliers { 3). 

Par acte. 

Id. 

Par rôle de 
25 lignes 

à la page et 
15 syllabes 
à la ligne. 

10 fr. 

10 )) 

15 » 

15 )) 

15 » 

15 n 

3 1) 

1° Par acte de 15 fr. 
dépôt. I p. c. pour les 

2° Droit sur le six premiers 
montant de la mois dL1 dépôt 
somme ou de la au moins, 1 /2 
valeur estimée. p. c. pour cha- 

que trimestre 
ou fraction de 
trimestre au 
delà des six 

premiers mois. 
Arrondie au 

franc supérieur 
minimum 2 fr. 

tl) Les émolumeuts pom· Jes actes du ministère dès notoires ne sont pus dits si l'acte, ln, copie ou 
l'extrait est nul ]1111' lu faute <ln consul. L'hcuoru irc tarifé_<l'n11 acte co mprcud , it l'cxcluslon de tous 
Jes déboursés. J'('J11olt.1n1c1,t de 1011s les duvo irs p rjrtc ipuu x et ucccssoires du m i nistèrc des notaires 
auxquuls rd nct1• do1111t• lieu, snuf l<•s d roi ts clc rólc ou de copie et, les Irn is de dèpluce111cnt. de séjour, 
et de no11r1·it11re. L'h ouorn i re de 111 disposition larifi-e nu taux Ic plus élevé est sc11I perçu Iorsqu'un 
acte contient dts <lisposilio11 1111i dérivc nt ou lh;1,cndcnt les unes iles autres. nu point d'Impfiqucr, eu 
droit ou m1 Iui t. une seule opérnt ion lorsque cette connexité n'existe pns, I'hnnomire do chacune des 
dispositions est perçu, sans, cependant qu'une même valeur puisse subir plus d'une fois l'houornire 
pl'oportionncl. · 

(2) Eu cns d'indigence des intéressés, il doit être fuit remise des taxes qui font l'objet de cette 
section. 

(:J) Le droit proportionnel li percenoir lors du retrait à11 d,!pM n'est pns exigible lorsque Jo dépôt no 
rompre111l que ,lc·s pii·c•es. cl!•s ('ff('ls 011 des litr!'s 1101ni1111fifs qui, <'Il cns ck porte. do vol on de d estruc­ 
Lio11 1w11,·c11t èt rc r11mplm·1:s suns p1·1\j11dict· pour Ic cl1;po,;it,tirc. L'ne.te de ret ruit d'un dépôt 11c donne 
lieu i, a111·1111 1lr11i1, 
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AARD DER AK'l'EN. 
Grondslag 

clai­ 
heffing. 

Rœht. 

AFDEELING_lV. (IJ •- Akten van het notarisambt. 
!Zie tabel B; 

AFDEELlNG V. - Bewaringsaklen na overlijden :21. 

36 [Aanzoek om zc_gcls to leggen or te lichten . .1 Per akte. 

:n [Verze! tegen het lichten vau r.egcb . .1 Id. 

38 [Pi-oces-vcrbna l vau leggen eu proces-verbaal van 
lichten vun zegel,; .1 Por zitting. 

3\J II nplnutsstelling of n·rntnging vau tien r.1'gdhc- 
waarder . .1 I d , 

,10 IHcleggH11 ma een ramilicraad. .1 Id. 

'11 l Proeus-verbaal n1,11 ecne hcra:ulslag:i11g van den 
familicrnad .i lel. 

-12 1 .Hs_r!1.rirt, of uit trek sel nm de vermelde proccssci1•I~~:· ~)l_a,! v_iw_ 2-~ 
, ci baal . . . . . . . . . . . .11 egels pe1 blad 

zijde en 15 let­ 
lcrgrepc11 
per regel. 

AFDEELING VI. - Consulaire rechtbanken. 
;Zie 1:1hrl B.) 

AFDEELING VII. - VE·rschillende akten. 

10 fr. 

10 » 

15 t) 

15 » 

15 " 

15 )) 

:1 )) 

1 

<13 [Vi-ijwi l l ige ncerlc~iing vau gcldso111mcn, g1·01111-I 
stoffen, verhandelbure wuarrleu , koopwaren of 
roc ronde vunrwerpcn -1(:J) 1 ° Per a.kte 

nm nce rlcg­ 
ging; 

~
0 Recht op het 
b o d ra g dei· 
som of der go­ 
schatte waar­ 
de. 

15 fr. 

l t. h. voor de 
e e 1·;, to zes 
maanden neer, 
legging of kor­ 
teren tijd. 1 /2 
t. h. voor ge­ 
heel of gedeel­ 
telijk kwar­ 
taal 1H1 de eer­ 
ste ze,; maan­ 
d en .Afgcrond 
tot op den vol­ 
g1.mden (rank. 
i\Jinimnm2 fr. 

(1) Hel loon voor de n ktun van hot uot m-isu mbt is niet n,rs<'huhligil· indien ,te akte, het nfsch!•ifl. ~f 
h e t u it t rcksul 11il'lig isd110l'1lc sr-huld Yllt11l1•r, 1·011s11I. !11 het uu-icf'sloou voor ecne nkle is. met n1tsht1• 
ting \':111 a l lt- vunrschotren. h1:I loon l11~g-n,pm1 vun-ul!e honftl1,11k1•1ijkc on tocntllif(ll plichten nut ~~t. 
not.n-isu m ht . wuu rt oe die akte a:11ilci<ii11g isecft hl'lwln, dl• hlurl-of afschl'ijfko:,;ton en de reis-, verb llj f­ 
en vcerli naskosu-u. Het loon voor <11, 11111,gst gci11rif1·cnlu h1·p:tling wordt n ll eun gehe,·en wunnee r ee1t,P; 
nkte bupnl i ujren beva t wvlke uit clka nrlc r voort vlocivn or vu n elkander afhangen in dier voege. dat Zl.1 
naar rechte» of Iei tr-l ijk ecnv cuk cle verrivht in;.:- 11i1111akc11. Wnuuccr' zulk vorhnucl niet lies laat, wordt 
het loon vour elke der ln-pul iug eu gt•hcn·11. met dien vorsuuulc dat hel geihcurc,ligd looit niet meer 
dun eens op dezcl fe w;1anlc word t lnci;:epast. 

(~) Zoo tl<• hcl,~nghchlu,ml_cn onvcrmogen.l zijn 111oote11 :dj vrijgustckl worden van de rechten, wnnr­ 
van 1111lc1.c afdcd111g sprnkc 1s. 

(:l) Il et bij ,J,,. i 11 l.rck k i ng va II rie 111•01·!1•gging ln heffen gci\ve111•1,eligd rech L wordt ni et gevorrlcrrl wau­ 
neor- do nccrl1•ggi11g uukul hcst,1:1t ui~ stukken. effecten of 111rn1i11:Llo titels welke bij verltes, ,licfst1tl of 
Y~ll'11ioli11g-,w11dcr nntleu] ,·001• dr-u i11h~wa1•i11ggi,:vc1· vcrvungeu kunnen wunlen.Vour <le akto Yan intrek· 
king vau ecne uocl'lcggiJJg wnrilt niuts l.(ChO\'CII, · 
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0 z 
NA'rURE DES AC'l'ES. 

Base de 
la. 

perception. 
'I'axanon. 

1------..,--r----+--- 
44 l Recouvreruent de créances, de successions ou de 

sommes quelconques effectué à la suite de l'in- 
tervention consulaire ( l J . • jSnr le montant l p. c. sur les 

des valeurs re- premiers 
eouvrêes. 20.000 francs, 

1/2 p c. sur les 
l O, 000 francs 
suivants, I/4 
p.c. sur Je sur­ 
plus. Arrondie 
au franc supé­ 
rieur minimum 

2 fr. 
45 [Décret, acte ou procès-verbal non spêcinlement 

tarifé_. 

46 [Expédition ou extrait d'un acte 11011 spécialement 
tarifé . • 

47 [Copie en langue étrangère. 

18 l'I'raductiou certifiée conforme. 

Tableau B. 

1: - Frais de déplacement et de sejour. 

49 [Pruis de séjour du consul général 

consul 

vice-consul 

50 1 Frais de séjour de chancelier. 

Premier rôle. 
Chaque rôle en 

sns. 

10 fr. 

5 )) 

Par rôle. 5 " 

Id. 10 » 

Premier rôle. 
Chaqno rôle en 

sus. 

20 » 

10 » 

Parjour. 1 40" 

Id. 30 » 

• 1 Id. 20 » 

• 1 ld. ! li ,> ' 
1 

( 1) Le cumul du droit de recouvrement avec le droit de dépôt est interdit. 
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AARD DRR AK'rEtî. 
Grondslag 

der 
heffing. 

Recht. 

44 [Invordertug van schulden, nalatonschappen of 0111 

'teven welke sommen geu:urn ten gevolge van 
coneuts-bemiddcltng (l) 

Op hi:t berlrag 1 t. h. op de 
dct~ ingevor- eerste twint.ig 
derde waar- duizend· fr ; 
den. -1/2 t. h.op de 

volgende tien 
duizend fr; 
1/4 L h .op het 
overige. Afge• 
rond tot op 
den fr. Mini­ 
mnm 2 frank. 

,15 [Niet afzonderlijk getarifeerd decreet, akte of pro- 
ces-verbaal . · 1 Eerste blad. 

Voo1· elk blad 
meer. 

46 !Afschrift of u itt rekse] Yan eenc niet afzonderlijke 
getar-ilecrdc akte; . L Per blad. 

47 IAi'schrift in ceue vreemde taal . 1 Per blad. 

48 [Echtverklnarde ver'ta.l ing. . 1 Eerste blad. 
Voor elk blad 

meer. 

Tabel B. 

1. - Reis- en verblijfkosten. 

49 !Verblijfkosten van den-Consul-generaal 

den Consul 

50 

den Vice-Consul 

den Kanselier 

Per dag. 

id. 

id. 

id. 

10 fr. 

5 )) 

5 1) 

l O » 

20 » 

l O » 

40 

30 

20 

15 

( 1) Het heffen vau het in vorderlugsrecht en het neei-legg ingsrecht te zumeu is verboden. 
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II. - Actes du ministère I II. Akten van het notarisambt. 
· des notaires. 

Les consuls ,,euvcnt percevoir 
pour la réception des actes notariés 
les mêmes émoluments que ceux 
alloués aux notaires du Royaume 
par l'arrêté royal du 27 mars 1893. 

Ces émoluments seront acquis de 
plein droit aux agents qui signeront 
ces actes, soit e11 leur qualité de 
gérant du consulat, soit en cas 
d'ahsenee on d'empêchement dn 
titulaire du poste ou en vertu d'une 
dé légal ion de cc dernier, 

III. - Tribunaux consulaires. 

Sauf po111· les actes tarifés aux 
présents tableaux A el B, les lnrifs 
en usage dans le Royaume sont 
applicables aux actes de la juri­ 
diction civile, comnwrcialc et ré­ 
pressive <lans les tribunaux con­ 
sulaires belges en pays hors chré­ 
tienté. 
En matière ci, ile et commerciale, 

les frais sont .taxés pnr le· tribunal 
consulaire. 

Eli matière répressive, les frais 
sont alloués par Ic tribunal cousu­ 
luire lorsque le tarif e11 usage dans 
le Royaume confie cette allocation 
aux m agislra ts. 

IV. Services spéciaux. 

Acte passé, sur requête de l'inté­ 
ressé, en dehors des heures norma- 

Dr. consuls kunnen voor het ont­ 
vangen van notarieelc akten het­ 
zelfde. loon eisehcn nis datgene welk 
uau de notarissen van het Konink­ 
rijk lof'gekend <wordt door het 
Koninklijk besluit van 27 Ma.irt 
{895. 

Dit loon komt van rechtswege 
ann de agenten toe die deze akten 
zullen onrlertcekenen, hetzij in 
hunne hoednnighcid van Lelieerdcr 
van het consulaat hcizij in geval 
vau afwezigheid of verhindering van 
den titularls van den post of krach­ 
tens eeue volmacht van dezen 
laatste. 

III. Consulaire rechtbanken. 

Behalve voor de akten getarifcer1l 
in onderhavige tabellen A e11 B zul­ 
len de in hel Koninkrijk gebruikc.­ 
lijke tarieven van toepassing zijn 
op de akten der burg •. rtijkr; han­ 
dels- of strafrechtsmach l i11 de Bel­ 
gische consulaire rechtbanken in de 
landen buiten de Christenheid. 

Jn ht1rgcrlijke en handelszaken 
worden de kosten begroot door de 
consulaire rechtbank. 
In strafzaken worden de kosten 

toegewezen door de consulaire 
rechtbank wanneer het in het Ko­ 
ninkrijk in gebruik zijnde tarief de­ 
ze toewijzing aan de magistraten 
overlaat. 

IV. - Bijzondere diensten. 

Op verzoek van den belanghebbende 
verleden akte buiten de normale 
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Jes de chancellerie (t ): en plus de la · 
taxe figurant au tableau A, une 
somme égale. à celle luxe. 

Acte passé, sur requête de l'inté­ 
ressé, entre 10 heures du soir et 
6 heures du malin : en plus des ta, 
xes prévues à l'article précédent, 
une somme égale à la taxe corres­ 
pondante figurant au tableau A. 

Frais tie déplacement d'un agent 
du consulat : le montunt ties dé­ 
boursés. (2) 
Si ce déplacement a entrainé ('ap­ 

plieation de i' article 49 à un autre 
intéressé : Je montant de la taxe vi­ 
sée an dit article. 

(t) l.es Chancelleries consulaires seront 
accessibles au public cinq heures par jour 
euvrablc. Ces heures seront fixées par le 
Cht'f de poste conformément aux usages 
locaux. Elles seront uffichées à la porie de 
la Chauccllcric. 

(~) Le compte <le ces frais, que les 
agents s'efforceront d'ailleurs de renfer­ 
mer dans les limites les p'us étroites, sera 
affirmé par Ic consul JlOllr les dépenses 
qui le concernent, et visé par lui pour 
celles qui concernent le vice-consul ou Ic 
chancelier. 

Donné à Bruxelles le 2~ juillet 
i9'20. 

kanselarij -uren ( t) : boven het recht 
voorkomend in tabel A, eeue som 
gelijk aan dit recht. 

Op verzoek van den belanghebben­ 
de verleden akte tusschen 10 uur 
's avonds en 6 uur 's morgens: boven 
de rechten in voorgaand artikel voor­ 
zien, eene som gelijk aan het over­ 
eenkomend recht voorkomend op 
label A. 
Reiskosten van een agent van het con­ 

sulaat: hetbedragder voorschotten (2). 

Indien de reis de toepassing van 
artikel 49 voor een en anderen belang­ 
hebbende ... heeft :medcgel>racht, het 
bedrag van het recht bedoeld in gezegd 
artikel. 

( 1) De consulaire kanselarijen zullen 
voor hel publiek toegankelijk zijn ged uren­ 
de \'ÎJ f u ren per werkdag. Deze uren zu Il en 
door het hooft! van den post bepaald wor­ 
den overeenkomstig tie plaatselijke gebrui­ 
ken. Ze zullen aan de deur der Kanselarij 
worden aangeplakt. 

(2) De rekening van die kosten, welke 
Je agenten overigens tot hel volstrekt 
noodige beperken, wordt door den cousu 1 
bevestigd vaor de uitgaven die hem betref­ 
·f en en door heni geviseerd voor de uit­ 
eavcn die Jen vice-consul of den kanselier 
aangaan. 

Gegeven te Brussel, den 25n Juli 
1920. 

ALBERT 

Par le Roi : 
Le Ministre des Aff aires Étranqëres. 

Van 's Konings wege: 
De Minister van Buitenlandsehe 

Zaken, 
HurANS. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
- 

VF.RGAOEI\ING VAN 2i Jur.i tfl20. 

Ontwerp van wet 
betreffende het tarief der consulaire rechten. 

---~--- 
MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MIJNE IIEEIIRN, 

Hcttmir-f dei· rrchtcn te heffen rlonr de fü,J.,isd1c consuls in hel buiten- . ~ 
land is van krach! gcwordcn door ik wel vau 16 Maart !Sta, en werd 
achtercenvulgens gc"ijzigd door· 1.h: wellen vau 22 Oktober -189i en 20 Juni 
19 ro. 

liet tarief \·aslgesleld door de wet van 20 Juni ·19l0 beantwoordt niet 
meer aan de ll'g1•11woo1·digc cisclien. 

Hel is dus onoutheerlijk er wijzigingen 11a11 toc le brengen. 
Immers de Vrcem1k HPp;ccringcn hebben, dikwijls op zeer aanzienlijke 

wijze het bedrag der door hunne consulaire agenten grhcvcn rechteu, ver­ 
lioogtl. Vau den nndereu kant is de prijs van het levr n in aanmerkelijkever­ 
houdingen verhoogd, c11 is de koopkracht van het geld merkbaar ver­ 
minrlcrd. 

liet wetsontwerp dat ik de eer heb U mor te leggen, voorziet dus ecne 
vcrhooging , overeenkomstig de omstandigheden, van al de rechten door 
onze consuls geheven: het vult de thans omirent deze zauk vau kracht 
zijnde heschikk inge11 aan, terwijl het zekere leemten, die bestaan in de wet 
van 20 J 1111 i i !H 0, aanvult.. 

Gij zult aan den anderen kant vaststellen dat het wetsontwerp ecnc 
nieuwigheid invncrt : het tarief der rechtcu is verdeeld in twee tabellen : 
de eerste (A.) o.nvat de eigenlijke bestuurlijke rechten, de tweede (B.) omvat 
m111 den ccuen kunt, die welke niet anders zijn dan ecnc vergoeding voor 
Pell hijzo ndcr werk of cene scluulcluosstclling voor uitgaven door den :1gent 
gcdaa11 : Zij zullen, als voorheen, in h1111 gd1cel aan den agent, die ze 
lie û, toekomen; aan den anderen k ant , de rechten en tic tor-lugen in zake 
cousulnirc gc1·echtskoslc11 : deze zullcu de brslt111111ing krijgen die l1u11 door 
de bijzondere wetten omtrcut deze zaak gcgc,·cn is. 

Wat de eersten betreft (A.), moet tusschen twee gevallen onderscheid 
gP111aalü wo rrlcn ; ,,a1111cr1· de onl\'a11gcnd1) r1gc11l een door den Staat hczol- - - 

<ligde consul is, bepaalt het 011lwerp dal hun bedrag i11 tie Schatkist zul 
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teruggestort worden; wordt de agent niet door den Staat bezoldigd, dan 
komt de helft van hel ontvangen bedrag hem toe als vergoeding voor het 
consulair werk dat hij op zich neemt terwijl de andere helft in de Schatkist 
zal teruggestort worden ; het werd echter billijk geoordeeld dat aan den 
agent het totaal der i1111i11gen worde voorbehouden tot het bedrag eener 
vaste som overeenstemmend met de belangrijkheid van zijn ambt en die 
4\000 frank per jaar zou beloopcn voor een consulair agent, 6,000 frank 
pe1· jaar voor een vice-consul en 8,000 per jaar voor een· consul. 6it 
stelsel, van krucht in verschillende vreemde landen, heeft er uitslagen gege­ 
ven die toelaten cr de aanneming van aan te hevelen. 

De Ucgcering was van oordeel dat het innen dezer rechten door den Staat 
eeue waardeerbare bron v,111 inkomsten voor de Schatkist zou kunnen 
uitmaken. 

De onoverkomelijke moeilijkheden, die zouden voortspruiten nit de toe­ 
passing op de niet-bezoldigc consuls der algemccnc regels der wet op tien 
rekendienst van den Staat, hebben de opname vau artikel 8 in liet ontwerp 
gerecht vaardigd. 

Indien gij het toestaat, Mijne Hoeren, z11l!e11 wij de verschillende afdce­ 
lingen der iabclcn 11 eu n terloops nagaan. 

Tabel A. 
Afdeeling I. 

Het aan de wet van 20 Juni f9'10 toegevoegde tarief legde, zoouls het 
vorige tarief, de betaling cener vaste som op per schip, welke ook de belang­ 
rijkheid was der consulaire tusscheukomst. 

Sommige zeevarende natiën helfon integendeel minder hooge taxen, toe­ 
passelijk op elke tusscheukomst van den consul; in dit geval wordt de 
scheepvaart dus maar meL kosten belast in verhouding met het beroep dat 
zij doet op de hulp der consuls. 

Aangezien onze scheepsbevrachters hunne voorkeur hebben le kennen ge­ 
geven voor dit luutste stelsel, hetwelk van kracht is in Engeland, is het 
wenschelijk gebleken in dezen zi« den gronJsltig del' hclîi11g te wijzigen. 

Wa! het Lcdrag der in het nieuwe ontwerp voorgestelde rechten betreft, 
dit is uiterst gematigd, en kan uit hel oogpunt van den handel beschouwd 
worden als van geen belang zijnde i11 vergelijking met de andere kosten, 
waaraan de scheepvaart thans onderworpen is. 

De rubriekeu t, 2 en 3 zijn opgesteld volgens de hier hoven uiteengezette 
gedachten. 

De rubriek 8 is aangevuld geworden met de bijvoeging der woorden : 
• of toevoeging van een blad aan den scheepsbrief». 

De ziu : « dal geen aanleiding heeft gegeven tot de formaliteiten van ver­ 
zending bedoeld bij de iv~ '1 en 2 », nutteloos geworden tengevolge del' wij­ 
zigillg der rubrieken t, 2 en 3, werd in rubriek J. J. weggelaten. 
ln rubriek 12 zijn om dezelfde redenen bijgevoegd de woorden : Belgisch 

of vreemd vaartuig. 
Ilet beloop der rechten is Hl hoogd geworden zonder echter verdubbeld 

te zijn. Ten einde de berekening betreffende de heffing in vreemde munt 
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te vergemakkelijken heeft men zich gehouden aan veelvouden van 5 frank. 
Om dezelfde reden zijn de bepalingen opgenomen waardoor de bedragen 
der percentages afgerond worden en voor deze een minimum van 2 frank 
vastgesteld wordt. 

Afdeeling II. 

Artikel 24 van het oude tarief voo,.zag de heffing van een bijzonder recht 
voor eene huwelijksakte de echt verklaring van een onecht kind inhoudend. 
A;_lngczien dit verschil eigenlijk geen reden van beslaan heeft, werd die 
rubriek in het nieuwe ontwerp weggelaten. 

Afdeeling III. 

Daar de verplichting van het paspoort gelnndhaafd blijft in hijna alle 
vreemde landen c11 aangezien op het huidig oogcnhlik niets toelaat er de 
afschaffing van te voorzien, zijn belangrijke wijzigingen aang-bracht in de 
rubriek hebbend betrekking op de paspoorten. 

Het recht voor de aflevering van een paspoort aan Belgische onderdanen 
is van 8 frank op '2t; frank en dal der volgende visa 'sop ti frank gebracht: 
deze heffingen komen overeen met die welke de vreemde landen thans van 
hunne ondcrhoongcu voor dezelfde diensten vorderen. 

Mijn Departement was daarenboven van plan de rechten geheven uit 
hoofde van hel visa der paspoorten vau vreemde onderdanen gelijk te 
maken. 

Met het oog op de hoogc rechten welke pas door zekere vreemde llegee­ 
ringen zijn ingevoerd voor het visa van de paspoorten der Belgische onder­ 
danen is het niet mogelijk geweest aan dit plan gevolg te geven: het beginsel 
der wederkecrigheid is dus in het hierbijgevoegdc ontwerp opgenomen, 't is 
te zeggen <lat onze consulaire agenten voor het visa van het paspoort van 
een onderdaan eener vreemde mogendheid een recht zullen heffen gelijk 
aan datgene wat geheven zou worden door de consulaire overheid vau het 
land vun den aanvrager voor het visa van het paspoort vau een Belgischen 
onderdaan. 

Er is nochtans een minimum-tarief voorzien geworden rechten omvallende 
welke in hun geheel overeenkomen met die welke door de meeste vreemde 
overheden len laste der Belgische onderdanen geheven worden. 

Een gelijke wijze van taxatie wordt toegepast wat betreft de eehtverklaring 
van stukken aan de consuls gevraagd ten behoeve van een vreemd belang. 
Wal de afdceling V aangaat, brengt de Hqecring nr 42 van het nieuwe 

tarief (n' 81 van het oude) cc Afschrift of uittreksel van de processen-verbaal >> 

(met betrekking tot de bcwaringsaktcn na overlijden) in overeenstemming met 
liuera 39 van artikel 18 van het Koninklijk besluit van '1.7 MaarL ·1891 en met 
artikel 26 der wet van 2~ Maart 'i8U 1 (zegclwetboek) eu voegt cr aan foc : Per 
blad van 'fö regels per bladzijde en I ij lettergrepen per regelJ. frank 5.00. 

1'abr.l B. 
Afdeeling I. 

Aangezien de kosten van hel leven in hel buitenland in zeer merkbare ver­ 
houdingen gestegen zijn, is hel volstrekt noodzakelijk gebleken de cijfers van het 
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tarief betreffende tie reiskosten der consuls in overeenstemming daarmede te 
verhoogen. 

Afdeeling II - Akten van het notarisambt. 

De wet vau 20 Juni 1910, waarbij het tarief der rechten te heffen door de 
lldgischc cousu Is in het hu iteu land. herzien wordt, had, in. haar geheel, de 
vergoedingen, welke de consuls gerechtigd zijn le helTcn wanneer zij akten of 
koutrakteu van hel notarisambt ontvangen, gelijkgesteld met de honoraria welke 
door hel Koninkrijk besluit van 27 Maart 1895 voor dezelfde akten toegekend 
worden aan de notarissen van hel Koninkrijk. Deze maatregel was gerechtvaar­ 
digd door de uitbreiding, welke in den loop dier laatste jaren tie notaricele werk­ 
znumhedcn der agenten van den buiteulaudschen dienst hadden verkregen. 

Onze la11dge11oolcu, die i11 den loop van den oorlog hebben moeten uit- 
wijken, hebben den weg naar onze consulaten leereu kennen; zij hebben 
het voordeel en de waarborgen, welke hun de notarieele bevoegdheden der 
Belgische consuls verschaflcn, naar wuurde kunnen schallen. Daaruit is cerne 
steeds toenemende uitbreiding der werkzaamheden onzer genten ontstaan, 
die meermalen bij voorkeur een beroep op hunne tusscheukomst zien doen 
in plaats van op de duurdere tusscheukomst der plaa tselij k c notarissen. Het is 
deze reden die de Rezeeriue er to« heeft aausezct de tnrilecrins der honoraria v n n ~ 
van de consuls in zake oorsproukelijke akten en kontraktcn geheel in over" 
eenstenuuiug te brengen met die vastgesteld ten bate der Belgische nota­ 
nssen. 

Afdeeling Ill. - Consulaire rechtbanken. 
De Hegccring heeft besloten dat, behalve voor de akten getarifeerd in tabel­ 

lcn ,,Jen 11, op de akten der consulaire rechthnukeu rechten zullen gchèven 
worden volgens de in België in gebruik zijnde tarieven. 

Deze tarieven worden thans herzien en in overeenstemming gebracht 
met den huidigen koers van den Belgischen frank; ook heeft het Départe­ 
ruent van Buitenlandschc Zaken voorzien dat de rechten geheven worden in 
wcuigc munt.van de plaats der heffing, omgezet in franken,_aan den koers 
van den frank goud, 

Gij zuil vaststellen dat. de lekst der rubriek ((' Consulaire rechtbanken » 
verschillende stelsels van taxatie voorziet 11a;1r gelang cr spraak is van kosten 
in lrnrgerlijke of handelszaken of van kosten in strafzaken. 

De hicroudcr uiteenuezette redenen hebben de Ilceeerinz er toc aebracht r, 0 v 0 

in de consulaten dit onderscheid in te stellen, dat trouwens in het Ko11i11k­ 
rijk bestaat. 
ln burgerlijke en handelszaken bestaat het geschil tussehen twee partijen; 

de gerccl1tsko~le11 welke door dit geschil ontslaan moeten gedt·agcn worden 
door ccne van beiden of door allebei, en de ucgrooting dezer kosten door 
den Hechter gelast het geschil le slechten, blijkt ecne gerechtelijke beslis­ 
siuu le zijn · door le bezruoten doet hiJ. rechterswerk werk onder worpen r, , v i 

aan de uewone recels der burgerlijke rechtspleging en dat uuder andere kan n t, v v 
bestreden worden langs den weg vau verzet door derden, Zijne beslissing 
zal, zonder dat het beginsel van de afscheiding .der Staatsmachten miskend 
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wordc, niet aan de goedkeuring der bestuurlijke overheden kunnen onder­ 
worpen word en. 

111 strafzaken daarentegen, worden de akten die aanleiding geven tot 
gerechtskosten door de Openbare Partij gevordt~nl. Oc Staal verschiet ze 
en draa~l z,·, in geval van nijspraak; doordat hij de betaling van deze uit­ 
ga,·c door ,k kas van den Staat toelaat, hundelt Je magistraat als afgevaar­ 
digde vau hel Bestuur. Deze kosten worden van tien vcroorder Ide slechts 
trrnggcnmlenl volgens de lw~rooling gemaakt door het vonnis vau veroor- 
1kdi11g. Ilet is dnor locpassing dezer Lcginselen dal in strafzaken de cousu­ 
luire rechtbank de koslrn zal toewijzen i11 alle gevallen wuariu het tarief clit 
vermogen aa,i de 111a;;islraten van het Kouiukrijk toekent. 

Misuruikcn zijn niet Ic vreezen , deze zouden zich sleehts hebben kunnen 
voordoen in zake onderzoek door deskunjligen en in zake reis- •.!n verblijf­ 
kosten. li aar volgens het out werp der Commissie voor de herziening van het 
tarief in strafz.ikcn, zullen de staten mu de kosten der vereisehte deskun­ 
c!igc111 alvorens betanld te wurden , aan het Departement van Justitie moelen 
\'Oor;:;degd worden; wanneer <lit laatste ze overdreven acht, zal hel de zaak 
bij de <1 Co urnissie der Kosten van Strufrechtsprank ,, aa11hangig maken. 
\Val de reis- l'II verblijfkosten vau hel personeel der cousulatcn betreft, 

deze zijn uitdrukkelijk getarifeerd, de reiskosten worden terugbetaald, ter­ 
wijl de verhlijfkosteu enkel tot ccne vaste vergoeding aanleiding geven. 

Afdccling IV. 
liet is nulUg gehit-ken lie rechten le bepalen die <le agenten gerechtigd 

zijn k heffen voor de buiten de kauselarljureu verrichte werkzaamheden en 
hel minimum-aantal uren vast le stellen gedurende dewelke de Kanselnrijeu 
voor l,et, publiek toegankelijk zullen moelen zijn. 
ln <lri11ge11de gevallen kan het noorlig.zijn de consulaire tusschenk otnst op 

elk uur iule roepen, maar het zou onmogelijk zijn de agenten te verplichten 
zich voortdurend ter beschikking van het publiek le honden, daar hunne 
werkzaamheden heu trouwens verplichten in hunne standplaats rond te 
gaan voor de studién en de onderzoeken welke zij ondernemen. Ook heeft 
men geoordeeld dal het gelal van rijf uren per werkdag aan alle noodwcn­ 
digh1 den bcautwonrdde ; maar in bijzondere gl'vallcn zal het den belang­ 
hcbbcndcn altijd mogelijk zijn beroep op den Consul te doen buiten de voor­ 
ziene uren, mils de ogc11t schadeloos worde gcsleld voor de stoornis welke 
hem hierdoor wordt veroorzaakt. 

De voorafgaande overwegingen schijnen mij voldoende te zijn om dé U 
voorgelegde voorstellen le rechtvaardigen. Ook koestert de Regcering het 
vertrouwen dat gij ze wel zult willen aannemen. 

De ,1/iuisler van Buitenlaïulsehe Zaaken, 

HYMANS. 
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PROJET DE l.01 

concernant le tarif des taxes 
consulaires. 

Alllert, 
HOI DES HELGES, 

A luw, présents et à venir, sc,«. 

Sur lil proposition de Noire Mi­ 
nistre <les Affaires Étrangères, 

Nous AVONS Anni::TÉ IT AHHtTONS : 

Notre Ministre des Affaires Élrun­ 
gères est chargé de présenter en 
Notre Nom, aux Chan.bres Légis­ 
latives, le projd de loi dont la 
teneur suit: 

ARTICI.E Pil EMIEi\. 

Les tableaux A et B annexés à la 
présente loi fixent Ic tarif des droits 
qui seront à l'avenir perçus dans 'les 
chancelleries consulaires de Bel­ 
gique à l'étranger, sauf les réserves 
énoncées à l'article t>. 

ART, 2. 

Lorsque les circonstances locales 
entraîneront l'intervention cousu­ 
Jaire ponr des actes qui .ne sont pas 
prévus dans les tableaux précités, 
il appartiendra au Gouvernement 
de réglementer le montant des 
droits à percevoir. Celle réglemeu- 

ONTWERP VAN WET 

betreffende het tarief der consulaire 
rechten. 

Lt\lllert 
' KONll'IIG IIER IIEl~GEIW, 

Aan allen, lt!gemvoordigeti en toe­ 
kinneudc«, lleil. 

Op voorstel \ au Onzen Mi1dst1.:1· 
van Buitcn'audsche Zak en, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN W lJ BE­ 

SLUITEN: 

Onze Minister van Buitenlandsche 
Zaken is gelast, in Onzen Naam, l>ij 
de ,v etgcvc11de Kamers liet wets­ 
out wcrp aan te bieden waarvan de 
inhoud volgt ; 

Esusrn AHTil{KL. 

Het tarief der rechten welke lil 
de Bdgischc consulaire kanselarijen 
in het buitenland voortaan zullen 
gehcvt>n worden is vastgesteld in de 
bij deze wet gevoegde tabellen A e11 

B1 zonder afbreuk le doen aan wat 
voorbehouden is in artikel fi. 

ART. 2. 

Wanneer de plaatselijke ornstan­ 
d ighedcn de consulaire I usschen­ 
komst zullen vergen voor akten die 
in voormelde tabellen niet voorzien 
zijn, zal de Ilegecring het bedrag 
del' te heffen rechten bchoorcn te 
reg1•lc11. Deze regeling zal bij wijze 
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talion se fera par voie d'arrêtés 
royaux. 

ArtT. 5. 

Les agents émargeant au budget 
dn Département des Affaires Étrau­ 
gères verseront à J'E1at la totalité 
des taxes perçues par eux en vertu 
<ln tableau A. 

ART. ,. 

Les taxes prévues an tableau .d 
s011t acquises dans leur intégralité 
aux consuls 11011 rétribués jusqu'à 
concurrence des sommes suivantes: 
4,000 francs pa,· un s'il s'ngit 

d'une agence consulaire; 
6,000 francs par an s'il s'agit 

<l'1111 vice-consulat; 
81000 francs par au sil s'agit 

d'un consulat. 
li est prélevé f50 p.c. au profit du 

Trésor sur l'excédent <le5 quotités 
indiquées ci-dessus. 
En cas de changement <le titulaire 

eu cours d'année, Ic calcul <le la. 
part rcvennnt au Trésor sera elfec­ 
lué d'après ce barème cl au prorata 
de la durée. 

AnT. t>. 

Le Góuvernernent est autorisé à 
conclure a\'CC les Puissances érrau­ 
gères des arrangements établissant, 
sous ('Ond11io11 de réciprocité, la 
gratuité ou une réduction spécifiée 
du prix de certaines des opérations 
de chancellerie soumises à des 
taxes en vertu du tarif A ci-annexé •. 

van koninklijke besluit en. geschie­ 
den. 

Au.5. 

De van <le begroeting van het 
Dcparten-ent van Buitcnlandsche 
Zaken afhangende agenten zullen 
aan den Staat het volle bedrog stor­ 
ten der door lien krachtens tabel A 
gcl1t•vc11 rechten. 

ART. 4. 

De taxen voorzien in label A 
komen in hun geheel toe aan tie 
onbezoldigde consuls tol een beloop 
der volgende sommen : 

4.,000 frank per jaar indien het 
een consulair agenlschap geldt; 
6,000 frank per jaar indien het 

een vice-consulaat geldt; 
8,000 frank per jaar indien het 

een consulaat geldt. 
Op hel overschot der hierboven 

aangcd11idc bcdrag,·n wordt 50 t. h. 
P Igehourlcn leu bate der Schatkist. 

ln geval van verauderiug van 
den titularis in. den loop van het 
jaar zal de berekening van hel aan 
de Schatkist toekomende gedeelte 
geschieden volgens dit barema en 
naar evenredigheid van den duur. 

ART. ~. 

De Ilcgeering is gemachtigd, 
onder voorwaarde van wcderkee­ 
righcicl, met' de vreemde Moge11d­ 
heden schikki11gt'n le lnffen waarbij 
sommige der kunsclarij-ven-ichtin­ 
ge1i, welke kruchtens het hierbij 

. gevoegde tarief aan rechten onder­ 
wo r·pcn zijn, kosteloos worden 
gesteld of eene bepaalde vermin­ 
dering van prijs ondergaan. 
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La gratuité est en oulre acquise 
<le plein droit : 

f • aux actes destinés aux indi­ 
gents; 

2' aux documents réclamés par 
le Ministre des Affaires Étrangères 
dans un intérêt public ou admiuis­ 
tratif et notamment aux titres de 
voya~e des fonctionnaires belges 
voyageant en scrv ice , ainsi <pie, à 
titre de courtoisie internationale, 
aux actes réclamés en leur qualité 
officielle pour leur usage personnel 
Q1! celui de leur suite, pur les agents 
officiels des Puissances amies, cc à 
titre de réciprocité; 

5° aux certificats de vie et autres 
documents auxquels la gratuité est 
accordée en vertu de l'article 8 de 
la loi des finances du 50 décem­ 
bre 1905; 

,(,0 aux décrets et arrêtés con­ 
sulaires qui n'ont pour objet que la 
signification ou la transmission de 
requêtes ou de tous autres actes; 

!>0 aux actes des t, ibunaux con­ 
sulaires auxquels la gratuité est, 
dans les mêmes circonstances, 
acquise en Belgiq UC. 

AnT. 6. 

Les taxes sont perçues en mon­ 
naie légale du lieu de la perception, 
transformée en francs au cours du 
franc or. 

Ain. 7. 

La remise des fonds, la compta­ 
bilité et les autres détails d'applica­ 
tion de la présente loi seront régie- 

[ Nr 472. ] 

Daarenboven wordt van rechts­ 
wege de kosteloosheid verleend : 
i. voor de akten bestemd voor 

onvermogende personen: 
i. voor destukkcn, gevraagd door 

den Minister van Buitenlandsche 
Zaken in het belang van het alge­ 
meen of van het beheer, en vooral 
voor de reispupieren der Beluische 
ambtenaren reizende voor den 
dienst, alsook, uit internationale 
hoffelijkheid, voor akten gevraagd 
in hunne officieele hoedanigheid, 
voor hun persoonlijk gebruik of dat 
van'. hun gevolg, door de oflicicele 
agenten dei· bevriende &logend­ 
heden, dit onder voorwaarde van 
wedcrkeerigheid , . 
5. voor levensbewijzen en an­ 

dere stukken waarvoor de kuste­ 
loosheid verleend wordt krachtens 
artikel 8 van de wet der financiën 
van 30 December 190~; 
4. voor consulsdecretcn of-be­ 

sluiten, enkei ten doel hebbende de 
betcekcning of de opzending van 
verzoekschriften of van alle andere 
akten; 

5. voor akten van de consulaire 
recht banken waarvoor de kosteloos­ 
heid, in dezelfde omstandigheden, 
in België verleend wordt. 

ART.6. 

De rechten worden gelieven in de 
wettige munt van de plaats der 
hefling , omgezet in franken aan den 
koers van den frank gouet. 

A11T. 7. 

De afgeving der fondsen, de .reken­ 
dienst en de andere bijzonderheden 
omtrent de toepassing van onder- 
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montés par Ic Minislre des Affaires 
Étrangères. 

AllY. 8. 

La loi générale sur la comptabilité 
de J'f!tat n'est applicable aux consuls 
que dans la mesure à déterminer 
par des arrêtés royaux. 

Aar. 9. 

La loi du 28 juillet 1849, celle 
du ~O juin t9!0 el Ic tarif y 
annexé ainsi que i'article 7 tic I'or­ 
dununnce du Hoi 1h· Fn111ce du 
5 mars -J7~f SUIit al,ror:ès Ù partir 
de la mise eu vigueur lie la présente 
loi déterminée, pour les divers 
postes, par des arrêtés royaux. 

ART. iO. 

Les taxes perçues par les consuls 
de carrière en vertu de Ja loi du 
20 j111n HHO, depuis l'application 
du barème des truiteuieuts cousu­ 
luires spécifiés eu annexe au budget 
des Affaires Élran°ères pour -19! 9 D 

et jusqu'au jour où la présente loi 
entrera en vizucur seront restituées l:) 

au Trésor. Il est fait exception tou- 
tefois pour les taxes énumérées aux 
Sections I {frais de deplucenn-nt et 
de sejour] d JI (actes du à1111islèrc 
des nutuues) <lu tableuu B unuexé a 
la dite loi. 

havige wet zullen door den Minister 
van Buitenlandsehe Zaken geregeld 
worden, 

ABT. 8. 

· De algemeene wet betreffende 
den rekeudieust van den Staat is 
slechts toepasselijk op de consuls in 
Je door koninklijke besluiten vast 
te stellen mate. 

i\BT. 9 . 

De wet vau 28 Juli f 849, die van 
~O Juni 19 IO en het daarbij ge­ 
voegde tarief alsook artikel 7 van 
tie verorileni11g van den Konmg 
mu Fruukrijk van 5 Maart 1781 zijn 
ingeuokkcu le rekenen vun het in 

.. werking treden van onderhavige 
wet die voor de verschillende posten 
bij koninklijke besluiten zal vastge­ 
steld worden. 

ABT. 10. 

De rechten door de beroepscon­ 
suls geheven krachtens de wet van 
20 Ju ni t 9 IO, sedert de toepassing 
van hel barema del' consulaire jaar­ 
wedden vastgesteld in een toevoeg­ 
sel aan do begroeting van Buiten­ 
landsclie Zaken voor i9i9 en lot op 
den dag waarop onderhavige wet 
van kracht zal worden, worden in 
de Schatkist teruggestort. Er wordt 
nochtans eene uitzondering gemaakt 
voor tic rechten opgesomd in Aldee­ 
liugcu I (Hers- e,1 verblijfkosten) 
en Il (Akten van het notarisambt) 
van de bij gezegde wel gevoegde 
tabel B. 



( V ) 

Tarif des droits à percevoir 
par les consuls belges à l'étranger. 

Obseroatione géném les, 

I. Les consuls accorderont remise 
totale des droits fixés par le tarif: 

1° Aux actes réclamés ou pré­ 
sentés par les ressortissants d'un 
pays avec lequel le Gouveruenwnt a 
conclu un arrangement par applica­ 
tion de l'articleä de la présente loi 
et spécialement désignés dans cet 
a rra ugernen 1; 

2° Aux actes destinés aux indi­ 
gents; 

5° Aux docnmeuts réclamés par 
le Ministre des Affaires Étraugeres 
dans un intérêt public ou adminis­ 
tratif; 

4° Aux eert ilicats de vie et aux 
actes de notoriété délivrés pour 
pensions n'excédant pas 2,000 fr. 
annuellement; 

5° Aux actes des t1 ibunaux con­ 
sulaires auxquels la gratuité est, 
dans les mêmes circonstances, ac­ 
quise en Belgique. 

II. Les d ecrets ou arrêtés cousu­ 
lai res qui n'ont pour objet que la 
signification ou la transmission de 
requêtes, ou de tous autres actes, 
ne donnent lieu non plus à aucune 
perception. 

III. Les rôles taxés, dans le tarif, 
se composent: pour les minutes de 
trente-cinq lignes à la page et de 
vingt syllabes à la ligne el pour les 
copies ou expéditions dt· vingt-cinq 
lig11!'s il Ja page cl de quinze syllabes 
à la ligne. 

Le rôle co111111c11ce se paye en 
entier, s'il y en a un seul; s'il y en 

Tarief 
der door de Belgische consuls in het 

Buitenland te heffen rechten. 

A anmerki 11·geu 
van algemeentm aard. 

I. De consuls verleenen geheele 
vrijstelling van de door het-tarief 
bepaalde rechten, wanneer het 
geldt : 

f • Akten gevraagd of voorgelegd 
door de onderhoorigen van een land 
waarmee de Regeering eene schik­ 
king hedt getroffen, bij toepassing 
van artikel 5 dezer wel en in be­ 
doelde schikking bijzonder vermeld; 

2° Akt1•n bestemd voor onvermo­ 
gende personen ; 

5° St ukken gevraagd door den 
Minister van Buitenlnndsche Zaken 
in het belang van het algemeen of 
van hel beheer , 
4") Levensbewijzen en akten van 

notoriëteit afgeleverd voor pensioe­ 
nen van niet meer tian '!,OüO frank 
per jaar; 

Ö0) Akten van de consulaire recht­ 
banken waarvoor, in dezelfde om­ 
standigheden, <le kosteloosheid in 
België verleend wordt. 
ll. Voor de consulsclecreten of 

, besluiten, enkel ten doel hebbende 
de beteekening of de opzending van 
verzoekschriften of van alle andere 
akten, wordt evenmin iets geheven. 

III. ln het tarief wordt. het blad 
gerekend zooals volgt : de minuten 
tegen vijf en dertig regels van twin­ 
tig ll'llergrepcn elk, de afschriften 
of expedities tegen vijf en twintig 
regels van vijftien lettergrepen elk. 

Het begonnen blad wordt geheel 
gerekend, als er maar een is; zijn 
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a plusieurs, au prorata de la frac­ 
tion de rôle. 
IV. Les vacations sont de trois 

heures. Ln première vacation com­ 
mencée est due en entier; les au­ 
tres se payent au prorata du temps 
écoulé. 

Les actes tarifés par vacation 
constateront l'heure du commence­ 
ment et celle de la fin des opéra­ 
tions, ainsi que les interruptions. 

Il n'est pas dû de droit particu­ 
lier pour la rédaction de la minute 
des 'actes et procès-verbaux taxés à 
la vaca lion. 
V. Les Consuls donneront quit­ 

tance des taxes perçues et y men­ 
tionneront les numéros du tarif où 
celles-ci sont prévues. 

er meer bladen, dan in verhouding 
lot hel gedeelte van het blad. 
IV. De zittlng duurt drie uren. De 

begonnen eerste zitting is geheel 
verschuldigd, de andere zittingen 
worden betaal,d in verhouding tot 
den verloopen tijd. 
ln de akten welke per_ zitting ge­ 

tarifeerd zijn worden de ~ tijd van 
den aanvang en de tijd van het slui­ 
ten der verrichtingen, alsmede elke 
afbreking vastgesteld. 

Geen bijzonder recht is verschul­ 
digd voor het opstellen van de mi­ 
nuut der per zitting getarifeer de 
akten en processen-verbaal. 

V. De Consuls geren kwijtschrift 
van de geheven rechten en vermei­ 
den daarbij de tariefnummers, 
waaronder die rechten voorkomen. 



Tarif des droits à percevoir pour les Consuls belges 
à l'étranger. 

Tarief der door de Belgische Consuls in het buitenland 
te heffen rechten. 
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Tarifs des droits à percevoir par les Consuls belges à l'étranger. 

'fABLEAU A. 

NATURE DES AC'l'ES. 
Base de 

la 
perception. 

Taxation. 

SECTION I. - Actes relatifs au commerce 
et à la navigation. 

l !Expédition (1) d'un bâtiment belge, qu'il ait on 
n'ait pas embarqué on débarqué des passagers 
ou des marchandises, pourvu qu'il reste au 
moins vingt-quatre heures dans le port on la 
rade : 

Pour un navire de pins do 1000 tonneaux. 
Pour un navire de moins de 1000 tonneaux 

Droit fixe. 
Id. 

2 [Expèdition (2) d'un bâtiment relâchant dans une 
rade en vue de faire une déclaration à. une auto­ 
rité étrangère on d'acquitter nn eb-oit de pas­ 
sage, si la durée de la relâche atteint vingt­ 
quatre heures aller et retour on d'un bâtiment 
restant moins de vingt-quatre heures dans le 
port ou ia rade s'il est fait appel à l'interven- 
tion du Consul. 1 Droit fixe. 

3 IVisa des manifestes, délivrance d'un certificat 
concernant la cargaison; inscription ou radia­ 
tion au rôle d'équipage, procès-verbal de dépôt 
par.le capitaine, de plainte pour cause de déser­ 
tion et i'iidiation correspondante au rôle cl' équi­ 
page, acta de dépôt de cantionneruent,dc som­ 
mes destinées aux frais de rapatriement, de 
maladie, d'enterrement de marin laissé à terre, 
et radiation eorresponôante au rôle d'équipage. \Droit fixe par 

acte, visa in - 
scription ou 
radiation. 

10 fr. 
5 )) 

5 » 

5 )) 

!l) Sous cotte dénomination est compris l'ensemble des formalités et actes ord innires qui sont 
requis du consulat à l'arrivée ei nu dépnrt du navire, savoir: 1• rapport simple it l'arrivée; ~•certificat 
d'arrivée ot de dé pari, saus indication relative à ln cargaison ;3°rn pport concernant la santé; 1° visa de 
Ja Iet tre de mer.du journal ou registre de borrl et !111 rólo d'équipi~gc; 5° déclaration do simple rclùche; 
o• dépôts et procès-verbaux do dépùt de tont acte dressé par le eupitu.ine iL l'occasion d'un crimo on d'un 
délit, rl'uue naissance, d'un décès, dépùt do testament, d'inventaires faits en mer, ainsi que des objets 
invcntoriés ; 7• certificat quelconque. /1, déli vrer par le consul, exigé par l'autorité locale pour permettre 
la sortie du navire. 

(2/ Cette taxe n'est applicable qu'à Constantinople; olie répond à uu service spécial. 
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Tarief der door de Belgische Consuls in het buitenland 
te heffen ·rechten. 

'l'ABEL A. 

AARD DER AK'fEX. 
Grondslag 

der 
heffing. 

Recht. 

AFDEELING I. - Akten betreffende den handel 
en de scheepvaart. 

l [Verzending (1) \"i.\11 een Belgisch vaartuig, 't zij 
het al of niet reizigers of koopwaren iugescheept 
of ontscheept heeft, mits het minstens vier-en­ 
twintig uren in de haven of de roede liggen 
blijft 
Voor een schip Yan meer Jau 1,000 ton 
Voor een schip vau minder dan 1,000 ton 

2 [Verzendiug (2) van een vaartuig, dat oene roede 
biuncugeloopcn is om eeue verklaring bij ecne 
vreemde overheid af te leggen of ecu doorvaart­ 
recht ta betalen, indien het binnenloopeu, heen 
en terug vier-eu-twintig uren duurt of van een 
vaartuig dat minder dan vier-en-twintig uren 
in de haven of de roede blijft liggc11, indien de 
tusschenkomst van een consul ingeroepen wordt. 

3 [Visa Tan de gewaarmerkte vrachtlijsten, afleve­ 
ring van cou getuigschrift nopens de Iading : 
opschrijviug of doorhaling op de monsterrol, 
proces-verbaal van 1,eedegging door den gezag­ 
voerder, vau klacht uit hoofde van weggeloopeu 
manschappcu en overeenstemmende doorhaling 
op do monsterrol, akte vau necrtegging van 
borgstelling Yan sommen tot dekking van de 
kosten van lcrngzcnding naar liet vaderland, 
verplerring , bcgraviug van aan laad achtorgela­ 
ton zeelieden en overeenstemmende doorhaling 
op de monsterrol 

Y ast reel, t. 
Id. 

Vast recht, 

Vast recht, 
per akte, visa, 
inschrijving 

of doorhaliug, 

10 fr. 
5 )) 

5 )) 

5 )) 

( 1) Onder die benaming ,1;:or<lcn al de gewone formaliteiten en de nkton verstaan, welke bij de aan­ 
komst en hel ver-trek Y:111 hel vnurt.nig. vun het consulaat gevorderd worden, te weten : , .. Eenvoudig 
verslag bij tic aankomst, 2• bewijzen vau aunkomst en mu vertrek, zonder uauduidlng omtrent de 
Ind ing , 3• vcrstug 0\'0I' de gc:r.<Jlldhcid, .(• visu ,·an lien schccpsbriof, van hel schcepsbook of het scheeps­ 
rcg ietcr en v:111 ,Ic 111011st crrol , :j·• verk lari11g va n enkel biunculoopeu. G• neerlegging eu processen­ 
verbaal ,·;111 necrlc·fq;i11i,: vau elke door den gezagvoerder opgemaukte akte uit hoofde vun cene mis­ 
daad of een wuubcd rij f, v.m ccnc geboorte, van een stcrrgevul, neerlegg ing nui op zee opgemaakte 
testumeuton, bocdcl l ijsten alsmede van de 011 de boerlulfij steu slaande voorwerpen, 7• om het even 
welk door den cousu! af le leveren getuigschrift, vorcischt door de plaatselijke overheid om het schip 
to laten vertrekken. 

(::l) Dat recht wordt enkel te Coustnntiuopel toegepast. Hot hooft betrekking op een bijzoncleren 
dienst, 
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NATURE DES ACTES. 
Baae de 

la. 
perception. 

Taxation. 

4 [Oourtage et interprétation (1) . 1 Droit Iise. 

5 [Délivrance d'un rôle d'équipage ou remplaeement 
(2 J de ce document en cas <le perte : 

Pour nu navire de plus de 2000 tonneaux . . 1 Droit fixe. 
Pour un navire de plus de 1000 tonneaux jusqu'à 

2000 tonneaux • • 1 Id. 
Pour un navire de plus de 300 tonneaux jusqu'à 

l 000 tonneaux . • -1 Id. 
Pour un navire de 300 tonneaux et an-dessous . Id. 

6 [Délivrance d'un journal de navigation ou rernplu- 
cement (3) de ce-document en cas da perte. . j Par journal. 

7 !Addition de Icuilles an rôle d'équipage ou au jonr-1 Pour Ja 
nal de navigation . . , . . . . . . 1,. feuille. 

8 [Délivrance d'une lettre de mer provisoire pour 
permettre à un navire de se rendre, directement 
ou avec escale, dans un port belge, on de faire 
un voyage dans une autre direct.ion avant de 
venir en Belgique, on addition d'une feuille à 
la lettre de mer : 
Pour un navire de plus de 1,000 tonneaux. 
Pour un navire de 1,000 tonneaux etau-dessous. 

9 [Délivrance d'une lettre de mer provisoire pour un 
navire non destiné à se rendre en Belgique : 
Pour un ll a vire de plus de 1,000 tonneaux . 
Pour un navire de 1, OOOtonneaux et au-dessous. 

N.B. - La désignation des experts chargés de 
[dèlivrer un certificat de navigabilité du navire et 
le visa des signatures appoaèes par les experts sur 
le dit certificat, donnent respectivement ouverture 
à la perception des droits del O francs et de 5 francs 
fixés par les n°s J 5 et 33 du tarif. 

Pour 
les feuilles 

subséquentes, 
jusqu'à Ia 1oe. 

Droit fixe. 
Id. 

Droit fixe. 
Id. 

20" 

50 » 

:10 >) 

20 » 
10 » 

20 fr. 

5 )) 

2 )) 

50 » 

25 » 

100 » 
50,, 

(1) Comprend le seul visa de la lettre de mer. 
(2) Sur !o. déclumtiou affirmée et signée p1tr le capitaine, 011 tête de la pièce donnée en remplace 

ment. 
(3) En sus du remboursement du co üt du journal. 
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] ui 
<P "' o., <P 
g S I AARD DER AKTEN. ]ê 
0 ::= 
A 

Grondslag 
dér 

heffing. 
Recht. 

4 1 Makelarij on vei-tolk ing (l) 

5 !Afgifte van een monsterrol of vervanging (2) vau 
dat stuk bij verlies: 

Voor een schip vau meer dan 2,000 ton 
Voor een schip van meer rl an 1,000 ton tot 2,000 Io n , 
Voor een schip van m eer dan 300'ton Lol 1,000 Lon. 
Voor een schip van 300 ton en minder . 

6 !Afgifte van eon schcepsboek of vervanging (3) van 
dat boek bij verlies . 

8 !Afgifte van een voorloopigen scheepsbrief om aan 
een schip toe te laten zich rechtstreeks of mits 
eeue andere haven aan te doen, in ecue Bel­ 
gische haven te begeven of eeue reis te doen in 
eene andere richting vooraleer in Bclg iê te 
komen, of toevoeging vau een blad aan den 
schcepsbrref : 

Voor een schip van meer dan l 000 ton. 
Voor een schip van 1000 ton en minder 

9 !Afgifte van cenen voorloopigen schccpsln-icf voor 
een schip dat niet bestemd is om naar België te 
varen : 

Voor een schip van meer clan 1000 ton. 
Voor een schip van 1000 ton en minder. 

N. B. - De aanwijzing van de schatters. belast 
met de afgifte van het bewijs vau zeewaardig­ 
heid van het schip en liet visa van de naam­ 
tcekeningcn die door de schatters op bedoeld 
bewijs worden gesteld, geven wederzijds aan­ 
leiding· tot imiing van de rechten van 10 frank 
en van 5 Irauk bepaald bij den" 15 en 33 van 
het tarief. 

Vast recht. 

Vast recht. 
Vast recht. 
Vast recht. 
Vast recht. 

Per boek. 

7 !Toevoeging van b~adell aan de monstoirol of aan I Voor het eerste 
het scheepsboek. . . . . . . blad. 

Voor elk ver­ 
der blad tot 
en met het 
tiende. 

Vast recht. 
Id. 

Id. 
Id. 

20 » 

50 » 
30 )) 
20 )) 
10 " 

20 fr. 

5 )) 

2 )) 

50 » 
25 )) 

l 00 » 
50 » 

(1) Omvat enkel het visn van dou schecpsbl'Îcf. 
(2) Op de hovcunnu het ter ,·cnm1g-ing gegcYcn stuk hon,slig,le c11 011th-i•tcekc11tlo vorklm-ing van 

den go;,;ag-1·oe1·dcr. 
l.Ô' Bor<:11 de lt,r11g-1Je1nli11g ,,111 de k os tr-n \,111 !,pt gl'leninl hoek. 
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NA TURE DES AC'fES. 
Base de 

la 
.perception, 

Taxation. 

10 [Délivrance d'un passavant en cas de perte de la 
lettre de mer : 
Pour un navire de plus de 1,000 tonncaux . 
Pour nn navire de 1,000 tonneaux et au-dessous. 

11 [Patente de santé pour un bâtiment belge on pour 
un bâtiment étranger · . j Droit fixe. 

1 

12 (Visa d'une patente de santé pour un bâtiment 
belge on étranger . -· 

13 [Protêt fait par le capitaine, à son arrivee, avec 
interrogatoire des gens de l'équipage ot des 
passngci-s, on procès-verbal de sauvetage d'un 
bâtiment naufragé on capturé. 

14 [Contrat d'affrêt(\mcnt on charte-partie, pour au­ 
tant qu'il soit requis par Ic capitaine .. 

15 [Arrêté on procès-verbal du consul en matière 
commerciale ou maritime. Nomination d'experts 
et 1wocès-verbal de prestation de· serment. 
Dépôt de rapport d'experts. Homologation d'un 
règlement d'avarie . 

N.B. - La rémunération des experts, payée à 
par t, suivant l'usage des lieux. 

16 [Expóditiou dun rapport d'experts 

17 [Acte <le délaissement d'un navire ou de marchan­ 
dises dressé par le consul ou par le chancelier 
du consulat . 

18 [Calcul et règlement d'un compte d'avarie à la per- 
sonne qui en est chargée · • 

Droit fixe. 
Id. 

Droit fixe. 

Droit fixe , 

Droit fixe. 

Par acte . 
Droit fixe. 

. , Premier rôle. 
Chaque rôle 

en sus. 

Premier rôle. 
Chaque rôle 

en sus. 

Droit propor­ 
tionnel (1) jus­ 
qu'à 10,000 

francs. 
Sur le surplus. 
( Arrondie au 
franc supérieur 
minimum 2 fr.) 

60 )) 
40 » 

10 » 

3 )) 

20 )) 

20 )) 

10 fr. 

10 » 

5 )) 

10 » 

5 )) 

1/4 p. c. 
1/8p. c, 

(i) Lo droit n'est Mt que sur la somme formant le 11101it11nt de l'avarie. 
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AARD DER AKTEN. 
Grondslag 

der 
heffing. 

Recht. 

10 !Afgifte van éen vrijgeleide bij verlies 
scheepsbrief : 

Voor een schip van moer dan 1000 ton. 
Voor een schil) van l 000 ton en minder 

van den 

11 [Gezondheidspatent voor een Belgisch of voor een 
vreemd vaartuig . 

12 [Visa van een gezondheidspatent voor een Belgisch 
of èen vreemd vaartuig. . . • 

13 1P1·otest gemaakt door den gezagvoerder hij zijne 
aankomst, met ondervraging van het scheeps­ 
volk en de passagiers, of proces verbaal van 
redding van een vaartn ig dat schipbreuk heeft 
geleden of buit gemaakt werd . 

14 1Vrachtcontract of Charte-partij als zulks door den 
gezagvoerder gevorderd wordt 

1-5 [Besluit of proces-verbaal van den consul.in zake 
handel of zee vaart. Benoeming van schatters en 
proces-verbaal vau eedaflegging. Neerlegging 
van het. verslag der schatters. Bekrachtiging 
van de vereffening ccner averij 

N. B. - Het loon der schatters wordt afzon­ 
derlijk betaald volgens plaatselijk gebruik. 

16 [Afschrift van een schuttersverslag 

17 [Akte van achterlating van een schip of van goe­ 
deren opgemaakt door den consul of door den 
kanselier vau het consulaat 

18 [Berekening en vereffening vau ceuc avarijreke­ 
ning , voor don persoon die daarmede belast is. 

Vast recht. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Per akte. 
Vast recht. 

Eerste blad. 
Elk blad meer. 

Eerste blad. 
Elk blad meer. 

Geëvenredigd 
recht (1) 

tot 10,000 fr. 
Op het overige. 
( Afgerond tot 
op den volgen­ 
den frank mi­ 
nimum 2·fr.) 

60 fr. 
-4:0 )) 

l O » 

3 )) 

20 » 

20 » 

io fr. 

10 » 
5 )) 

10 )) 
5 )) 

1/4 t. h. 
1/8 t. h. 

(t) Het recht is111t1111· verschuld igd op het bedrag der averij. 
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XA'.rURE DES AC'fl~S. 
Base de 

la 
perception. 

'I'axation. 

19 [Acte ou procès-verbal dressé par le consul ou le 
chancelier eu matière commerciale ou maritime 
<lans les cas non spécifiés . . 1 Par vacation. 

"SECTION lL - Actes de l'état-civil 
et actes de nationalité (l ). 

20 [Expédition d'un acte de naissance ou de décès. 

21 [Expédition d'un acte de mariage, d'un acte de 
recouuaissanco d'enfant naturel, d'un acte de 
naissance avec mention de reeonnaissauce d'en­ 
faut naturel faite par acte spécial ou avec" men­ 
tion de légitimation contenue dans un acte de 
mariage; d'un acte de divorce. 

22 !Affiche d'actes de publication de mariage, certi­ 
ficat de publication et de non opposition 

23 IExpé•dition d'un acte de dèclaration de nationalité. 

SECTION III. - Actes administratifs. 

24 [Passeports ordinaires . 

·25 [Passeports à des gens de mer. 

26 !Visa d'un passeport belge. 

Visa. ordinaire d'un passeport étrunger. 

Visa aller et retour d'un passeport étranger . 

Visa permanent (6 mois à 2, ans) d'un passeport 
étranger (2) . 

27 !Visa de passeports pour gens de mer 

Par acte. 

Par acte. 

Par acte. 

Id. 

Id. 

Iel . 

Par visa. 

Id. 

Jd 

ld. 

Id. 

20 fr. 

5 )) 

10 n 

5 )) 

10 » 

25 » 

Gratis. 

5 fr. 

Taxe 
de réciprocité 
minimum l O fr 

Taxe 
de réciprocité 
minimum 20fr. 

Taxe 
de réciprocité 
minimum 25 fr. 

Gratis. 

(l) Ln minute <les actes de l'état. ci Yi! et des actes ile nat.ionulité ne donne Iieu ù aucune perception. 
(2) Pour les visas permanents concernun t ln France, I' A uglcterrc et les f.;tats-Unis cl'A mérique, 

voir les clrculu ires !111 )linistèrc iles Affaires I~trnngè1·cs des 2 uoût IIHO, 18 n oùt IOIO et 3 décembre 
1010, n• /S9:!8. Dircctiou Cl. 
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"' ~ -~ (/) 
<V~ ~ë I AARD DER AK'rEN. 
~§ 
o- 
0 ~ 
Cl 

Grondslag 
der 

heffing. 
Recht. 

19 [Akte of proces-verbaal, door den consul of den 
kanselier opgemaakt in zake handel of zeevaart, 
in de niet afzonderlijk bepaalde gevallen 

AFDEELING II. - Akten van den burgerlijken 
stand en akten van nationalitei i ( f J. 

20 [Afscln-ift van eeue akte van geboorte o[ van over­ 
lijden . 

21 IAfscl1rift van 'eene huwelijksakte; van eene akte 
tot erkenning van een onecht kind; van ccne 
geboorteakte met vermelding van de door bij­ 
zondere akte gedane erkenning van een onecht 
kind of met vermelding vau de in ecne huwe­ 
lijksakte vervatte echtverklru-ing : van eeue 
akte van echtscheiding. 

22 [Uithangen van akten tot huwelijksafkondiging, 
bewijs dat de afkondiging gedaan is en geen 
verzet ingediend. 

23 [AfscluIft van eene akte vau nationaliteitsverkln- 
ring 

AFDEELING III. - Akten van bestuur. 

24 [Gewone paspoorten 

25 [Paspoorten aan zeelieden 

26 \Visa van een Belgisch paspoort . 

Gewoon visa van een vreemd paspoort 

Visa heen en terug van een vreemd paspoort 

Bestendig visa (6 maanden tot 2 jaar) 
vreemd paspoort (2). 

27 l Visa van paspoorten voor zeelieden . 

van een 

Per ûttiug. 

Pei· akte. 

Per akte. 

Per akte. 

Per akte. 

Per akte. 

Id. 

Per visa. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

10 fr. 

3 )) 

10 1> 

5 fr. 

l O » 

25 » 

Kosteloos. 

5 fr. 

W cderkeerig 
recht minimum 

l O fr. 

W ederkeerig 
recht minimum 

20 fr. 

Wederkeerig 
recht minimum 

25 fr. 

Kosteloos. 

(!) Voor de minuut vau de akten van rleu lmrgerlijken stand en Yan de akten van nationaliteit 
wordt niets geheven. 

(2) Voor de bestendige visa.'s betreffende Fruuk rijk, Eugelancl en cl& Vereenigde Stateu van Ame­ 
rika zi e de omzeudbrievan van het )li-ni:slcrie van Huitenllludscho Zaken vau i Augustus IOW, 
18 Augustus !lll9 en 3 December 10111, Nr ;:1928 . Bestuur Cr. 
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NA'rURE DES A0'fES. 
Base de 

la 
perception. 

Taxation . 

. 1 
28$1 Certificat de vie . Par certificat. 

29 [Certiûcat d'irnmatricnln.tion, de patente, de pro- 
tection ( 1) . 1 Par acte. 

30 IVis,1, de certificat d'immatriculation, de nationa­ 
lité, de patente, de· protection, ou. tout antre 
visa non spécifié. . 1 Par visa. 

31 [Visa du manifeste, de la charte-partie on du con- 
naissement pour des navires étrangers (2) . 1 Id. 

32 1 Certificat d'origine, de provenance, de destina- 
tion, de débarquement . . 1 Par certificat. 

33 !Certificat à délivrer aux navires étrangers en 
relâche 

34 [Certi îicat quelconque requis par l'autorité locale. 

35 1(3) Légalisation d'un acte de l'État-civil de­ 
mandée dans un intérêt belge . 

Légalisation de tout autt-e pièce demandée dans un 
intérêt belge, 

Légalisation d'un acte de l'État-civil demandée 
dans un intérêt étranger . 

Légnl isat ion de tonte autre pièce demandée dans 
un intérêt ètranger 

Id. 

Iel. 

Par légalisa­ 
tion. 

Id. 

lel. 

Id. 

5 fr. 

l O » 

5 )) 

10 » 

5 » 

l O » 

5 » 

3 fr. 

5 )) 

Taxe de réci­ 
procité mini­ 
mum 6 fr. 

Taxe de réci­ 
procité mini­ 
mnm 10 fr. 

(1) L'inscript.iou sm· les registres du consulat ne donne lieu .°L aucuue pcréeption. 
(1) Pour Jes uavircs belges, Ic visu, est compris duns la rubrique 3. 
(3) La légnli~ation par Je cousu! d'un acte reçu pur le chuncclicr, do mème que cel l e rl'un acte fait 

011 légalisó par un ia gent du «onsulat, 110 douno lieu Ù aucune IJCl'CCJ>lÎOII, 

La lég,1liimtion de plusieurs signatures apposées sur 1(: nième acte ne compte quo pour une 
lógnli~ntion. 
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AARD DER AKTEN. 
Grondslag 

der 
heffing. 

Recht. 

28 [Levensbewijs 

29 [Bewijs van inschrijving op het stamboek, van het 
bcsohermlugspatent ( 1) of elk ander niet afzon­ 
derlijk bepaald visa. 

30 [Visa van het bewijs van inschrijving op het stam­ 
boek, van het bewijs van nationaliteit, van het 
bcschermingspateut of elk ander niet afzonder­ 
lijk bepaald visa. 

31 1 Visa Yan de gewaarmerkte vrachtlijst, aan de 
Charte-partij of den ladingsbrief voor vreemde 
schepen (2) 

32 [Bewijs van oorsprong van afkomst, van bestem­ 
ming, van ontscheping . 

33 [Bewijs af te leveren aan binncngeloopeu vreemde 
schepen 

34 [Bewijs om het even hetwelk, gevorderd door de 
plaatselijke overheid 

35 1(3) Echtverklaring eener akte van den burgerlij­ 
ken stand aangevraagd in een Belgisch belang. 

Echtverklui-ing van elk ander stuk in een Bel­ 
gisch belang aangevraagd . 

Echtvei-klaring cener akte van den burgerlijken 
stand aangevraagd iu een vreemd belang 

Echtverklaring van elk ander stuk aangevraagd i n 
een vreemd belang . 

Per bewijs. 

Per akte. 

Per visa. 

Per visa. 

Per bewijs. 

Per bewijs. 

Per bewijs. 

Per echtver­ 
klaring. 

5 fr. 

10 » 

5 )) 

10 )) 

5 )) 

10 )) 

Id. 

Id. 

Iel. 

5 )) 

3 fr. 

5 )) 

wederkeerig 
recht : 

minimum 6 fr. 

wederkeerîg 
recht: 

minimum lOfr. 

(IJ Voor de inschrijving op <le boeken van het consulaat wordt niets gegeven. 
(2) Voor de Belgische schepen is het visu begrepen i u rubriek 3. . 
13) Voor de cchtvcrkhiring, door don consul, nm eone akte ontvangen door den kanselier, evenals 

vnn cenc door oen ambtenaar nm het ecusu lnut opgemaakte of echtverk.luurde akte, wordt niets gehe­ 
Yen. De ccht.verk la.ri ng van verscheidene haudtcekeuiugon gestolcl op dezelfde akte, telt maar voor 
cene e<'h tverk.luri ng . 
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NA'l'UlŒ D:Jl:S ACTES. 
Base de 

la 
perception. 

Taxation. 

SECTION lV ( 1 i- -- Actes du Ministère des Notaires 
(Voir tableau B). 

SECTION V. - Actes conservatoires après décès (2). 

36 [Rèquis itiou à fin d'apposition ou de levée de 
scellés. 

37 [Opposition à la levée des scellés. 

Par acte. 

Id. 

38 [Procèe-verbal d'apposition et procès-verbal de 
levée des scellés. . 1 Par vacation. 

39 [Substitution ou remplacement du gardien des 
scellés. 

40 [Ccuvocation du Conseil de famille 

4 l I Procès-verbal d'une délibération du Conseil de 
famille. 

42 [Expèditiou ou extrait des procès-verbaux men­ 
tionnés ci-avant . 

43 

SECTION Vl. - Tribunaux csnsulaires. 
(Voir tableau B). 

SECTION VIL - Actes divers. 

Dépôt volontaire de sommes d'argent, matières 
premières, valeurs négociables, marchandises 
ou effets mobiliers {3). 

Id. 

Id. 

Id. 

Par rôle de 
25 lignes 

à la pag·e et 
15 syllabes 
à la ligne. 

10 fr. 

l O » 

15 )) 

15 » 

15 )) 

15 )) 

3 )) 

1°Par acte de 15fr. 
dépôt. 1 p c pour les 

2° Droit sur le six premiers 
montant de la mois du dépôt 
somme ou de la au moins, 1 /2 
valeur estimée. p. c. pour cha- 

que trimestre 
ou fraction de 
trimestre au 
delà des six 

premiers mois. 
Arrondie au 

franc supérieur 
minimum 2 fr. 

rl) t.es émo lum en t s pour les actes du minist êrc des notoires ne sont pus dûs si l'acte, la copie ou 
l'cx1rnit est 11111 p;1r ln funtc 1h1 consul. L'houorni re lurifé {!'1111 ucte ccmprend, à l'exclusion de Lous 
les (!éhoursés, l'émol111111•11t de tous les dcvo irs principaux et accessoires du ministère cles notaires 
nuxquets (•1•t :ict1• <1011111• lie 11, sn nf l(•:s 1lroits de rôle ou du copie et Jes fr11is de dépl.tcemcnt. do séjour, 
ei cle ll1JU1Til111·c. J. honorn ire de hi d i spos it i on tnrifre n11 tuux le 11l11s élevé est. seul perçu lorsqu'un 
act o contient rlcs dbpo:;ition qui dérrvcut ou dépendent les unes des autres. nu point d'irnpliquc1·, en 
droit on en fait. une seule opérnfion lorsque cette connexité n'existe pas, l'honoraire de chncuue des 
dispositio!lS est perçu, sans eependant qu'une même valeur puisse subir plus d'une fois l'honoruire 
proportionnel. 

(2) En cas d'indigence des intéressés, il doit ûtrc fait remise des taxes qui font l'objet de cotte 
sectton , 

(3) Le droit propo,rlionncl II perce11oir lor:v d11 retroi! d(t dép'.,t n'est 1rns exigible lorsque Je dépôt no 
c:n111p1•cncl ,p1P 1lrs p11•1·rs. rlr8 <>ffr1~ 011 dr-s t it rrs 11om111:1!1fs 11111, en cns de perte. (IC vol 011 de dcstruc­ 
tio111w11Ye111 èt re rc111plm·1;i; ,;:111i; pri-jud ire pour le dépo,;itairc. J,'at·le de retruit cl'1111 döpcit 11c do11110 
JÎ(\11 i1 a11r1111 cll·oit. 
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.AAI{ D l>.E R AK'l'E.X. 
Grorulslag 

der 
heffiug , 

Recht. 

AFDEELll'lGJV. (1) •- Akten van het notarisambt. 
· !Zie tabel B) 

AFDEELING V. - Bewaringsakten na overlijden r2i· 

36 [Aanzoek om zegels te leggen or le lichten . .1 Per akte. 

37 [Verze; legen het lichten nm -:egels . .l Jd. 

38 [Proccs-verbnal van lcgi;cn en pror-es- verbaal van 
Iichteu vau :t.egeh; .1 Pei· ziltiug. 

3S) [Iuplautsstelliug of n·rrnnging vau lien u•gdl,c- 
wna rde r . .1 l<l. 

40 [Heleggen mu een familieraad. .1 Id. 

,t 1 1 Procex-vcrbaal \·a11 eenc hora:ulslaging vau den 
Ianril ieruud .1 lel. 

,12 1-\ fs_c·l1_ri, ft, of Ili l l n•kscl Yan .le vermelde p1·oc·cs!-ïc11•1:~:·.bl_a,t:,·.a.n 25 
, c1 ù.1al _ • . . . . . . . . _ 1 egels pc1 blad- 

zrjde en J 5 let­ 
tergrepen 
per 1·ci;cl. 

,J3 

.A.FDEELING Vl. - Cons ulaira rechtbanken. 
(ï.ie lal,d B.) 

10 fr. 

l l) " 

15 J) 

15 » 

15 " 

l 5 » 

1 )1 

AFDEELING VII. - VE·rschillende akten. 
1 

Vrî:jwilligc neel'lcgg-ing· mu geldsouuncn, grond-1 
stoffen, verhandelbare waarden, koopwaren of 
roerende voorwerpen -1(:1) l O Per akte 

Ytl-11 ucel'leg- 
ging; 

'.!"Recht.op lietll t. h. voor de 
bedrag: der eerste z e s 
so111 of der go- maanden neer­ 
schntte waar-, legging of kor­ 
de. teren tijd. 1/2 

t. h. voor ge­ 
heel of godeel­ 
tel ijk kwar­ 
taal na de eer­ 
ste zes maan­ 
den .Afgcroud 
tot op den vol­ 
gerulcn lrnuk. 
ùlinirnum2fr. 

l 5 rr. 

(f) flet 10011 voor ,Ic uk t e n n111 liet uoturisu mbt is ni Pt nir,whuJ,lif:,I lurllcn <ll!aklo, hel tif schrift of 
het u i t t reksvl nietig is 1lu<Jl'1lc srhu hl vnn 1!1·•11·or1sul. 111 hel L:iriPf~loo11 n,01· euue nkto is, met uitslui­ 
tint!' va n u llr- vom-sehot t en. he t loon ill'~n•1u•11 vun-nlh- h,>t>rd7.aki,1ijkc en 1ocn1lli(.:t' pl icht cn vuu het. 
11oi;irisa111ht, wuu rtue ,lie aklc a,uiltiidiui: !{(,efl i)(•h;tl,·1• ,Ic hlatl-of 1Îfs!'l,rijfkos(c11 P,11 ,Ic l'eb·, ,·el'lJlijf­ 
eu vocd inuskostcu. liet 10011 voor d1• h110:.;s1 gfft;•rih·l'nle. hc11;1li11H wordt u llcen gchcnm wunucer een.~ 
akte bcp.i.li11~c11 bevat welke uit clkundur voort vlociun of vu n clk?111dcr nflw1,gl,i1 in dier voege, du L i1.1 
nnnr rcch teu uf feitelijk cc111• euk cle ,..-1Tid1ti11g 11il111;1ke11. W:11rnl,cr zulk vcrbuud niet bestaat, wordt 
het loon vour elke d e r lwpalingcn ~chc,-cn, 111ct dien ve rstnude ,lal hel gcëveurud igd loon niet meer 
tl1111 eens op dc;,;el fc wuurrlc wortlt tucgl'))Höl. · 

{:!) Zoo de lwlunghcl,hc111lc11 ouvcruu.gcn d zijn moeten z ij vi-ijgestch! worden vnn de rcchteu, wuar­ 
vau i n dezt• nfdct:li11g spruko is. 

(:!) liet liij 1l1: int rek kiu,- nrn de lll'cr·l«;.:i:ing ((, hdfcu gcë,c1,n·dig-il recht wol'1lt ulct govonterd wan­ 
neer <ln 11ccrll,ggi11g eukBI l,c,~ta:1l uit s t.u kken. effecten of no m iun lo t itels welke hij ,·crtics,.,licfstal of 
l'\>1'11icli11g,7,1m<lcl' n:11IP1il vuur d1,11 i11hl\Wilri11i.;gu\,ll' \'Cl'r,111gc11 k111111~11 \\'1Jl'dc11. Voor ile akte vuu iutrek­ 
kini; v.iu ocue not:rh,ggi11i; wurrl t 11i1it,; ~cl,on•i1. 
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NA'.rURE DES AC'.rES. 
Base de 

la 
perception. 

'I'axation. 

44 [Recouvrement de créances, de successions ou de 
sommes quelconques effectué à la suite de l'in­ 
tervention consulaire ( 1) 

45 [Décret, acte ou procès-verbal non spécialement 
tarifé . . . 1 Premier rôle. 

Chaque rôle en 
sus. 

46 [Expédition ou extrait d'nn acte non spécialement 
tarifé . • . . 

47 [Copie en langue étrangère. 

48 l'I'raductiou certifiée conforme. 

Tableau B. 

1. - Frais de déplacement et de séjour. 

49 [Fraie de séjour du consul général 

consul 

vice-consul 

50 [F'rais de séjour de chancelier. 

Sur le montant l p. c. sur les 
des valeurs 1·e- premiers 

couvrêes. 2_0,000 francs, 
1/2 p c. sur les 
10,000 francs 
suivants, 1 / 4 
p. c, sur le sur­ 
plus. Arrondie 
au franc supé­ 
rieur minimum 

2 fr. 

Par rôle. 

10 fr. 

5 » 

5 1) 

Id. 10 » 

Premier rôle. 
Chaque rôle en 

sus. 

Par jour. 

20 » 

10 » 

Id. 

Id .. 

ld. 

4,0 » 

30 » 

20 » 

15 » 

(l) Le cumul du droit de recouvrement avec le droit de dépôt est interdit, 
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AAU,D DER AK'l'R~◄. 
Grondslag 

der 
heffing. 

Recht. 

44 [Iuvordei-ing van schulden, nalatenschappen of orn 
't even welke sommen geda.in ten ge,·ol~e vu n 
consuls-bem iddeliug (1) 

Op het bedrag I t. h. op de 
der ingevor- eerste twiótig 
derde waar- duizend fr; 
den. 1/2 t. h.op de 

volgende tien 
duizend . fr ; 
l/4 t h.O}J het 
overige. Afge­ 
rond tot op 
den fr. Mini­ 
mum 2 frank. 

15 [Niet afzonderlijk g·etarifecrd decreeu, akte of pro- 
ces-verbaal • 1 Eersto blad. 10 fr. 

Voor ·elk blad 
meer. 5 )) 

1 
46 [Afsclrri lt of uittreksel van eenc niet afzonderlijke 

getarifccrde akte. 

: 1 
Per blad. 1 5 )) 

47 !Afschrift. i11 ceue vreemde taal Per blad. lO )) 

48 [Echt.verklna.rde vertaling. . 1 Eerste blad. 20 )) 

Voor elk blad 
meer. 1 10 )) 

Tabel B. 

l. - Reis- en verblijfkosten. 

49 !Verblijfkosten van _den Consul-generaal 

den Consul 

50 

den Vice-Consul 

den Kanselier 

Per dag. 

id. 

id. 

40 

30 

20 

iel. 15 

(1) Het heffen van het invorderingsrecht en het neerleggingsrecht te zameu is verboden. 
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II. - Actes du ministère I II. Akten van het notarisambt. 
des notaires. 

Les consuls 1,euve1rt percevoir 
pour la réccpt ion des actes notariés 
les mêmes émoluments que ceux 
alloués aux notaires du Boy ume 
par l'arrêté royal du 27 mars 1893. 

Ces émoluments seront acquis de 
plein droit aux agents qui signerout 
ces actes, soit en leur qualité de 
gérant du consulat, soit en cas 
d':ihscncc 011 <l'rm1)èehcmcnt du 
titulaire du post" 011 en vertu d'une 
délégal ion de cc dernier. 

III. - Tribunaux consulaires. 

Sauf pou1· les actes tarifés aux 
présents tableaux A <'L B, les larifs 
en usage dans Ic Royaume sont 

. applicables aux actes de la juri­ 
diction civile, commerciale et ré­ 
pressive dans les tribunaux con­ 
sulaires belges en pays hors chré­ 
tienté. 

En matière civile et commerciale, 
les frais sont taxés par le tribunal 
consulaire. 
En mat ière répressive, les frais 

sont alloués par le tribunal cousu­ 
Iaire lorsque le ·tarif e·11 usage dans 
le Royaume confie celle allocation 
aux magistruts. 

IV. Services spéciaux. 

Acte passé, sur requête de l'inté­ 
ressé, en dehors des heures nonna- 

De consuls kunnen voor het ont­ 
va11gen van uotnrieele akten het­ 
zelfde loon eisehen als dnrgeue welk 
aan de notnrissen van hel Konink­ 
rijk toegekend . wordt. door het 
Koninklijk besluit van 27 Maart 
1895. · 

Dit loon komt van rechtswege 
aan de agenten toe die. deze akten 
zullen onrlertcekcncu, hcrzi] in 
hunne hoedanigheid van beheerder 
van het consulaat hetzij in geval 
van afwezigheid of verhindering van 
den titularis van den post of krach­ 
tens cene volmacht van dezen 
laatste. 

III. Consulaire rechtbanken. 

Behalve voor de akten gehtrifeerd 
in onderhavige tabellen A e11 B zul­ 
len de in het Koninkrijk gebruike - 
lijke tarieven van toepassing zijn 
op de akten der burgerlijke, han­ 
dels- of strnfrechtsrnach l i11 de Del­ 
gische consulaire rechtbanken in de 
landen buiten de Christenheid. 
ln hurgerlijk e eu handelszaken 

worden de kosten begroot door de 
consulaire rechtbank. 
In strafzaken worden de kosten . 

toegewezen door de consulaire 
reohthank wanneer het in het Ko­ 
ninkrijk in gebruik zijnde tarief de­ 
ze toewijzing aan de magislraten 
overlaat. 

lV. -Bijzondere diensten. 

Op verzoek van clen_helanghehbendc 
verleden akte buiten de normale 
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les de chancellerie {-1 ): en plus de la 
taxe figurant au tableau A, une 
somme eylllt! ti celle luxe. 

Acte passé, sur requête dt· l'inté­ 
ressé, entre 10 heures du soir et 
6 heures du matin : en plus des tu, 
xes prévues à l'article précédenr, 
une somme égale à la taxe corres­ 
pendante figurant au tableau A. 

Frais ile déplacement ,d'un agent 
du consulat : le montant tics (lé­ 
boursés. (2) 
Si 1.;c déplacement a entrainé l'ap­ 

plication de l'urticle 49 à un autre 
intéressé : le montant de la taxe vi­ 
sée au dit article. 

(f) Les t.hancellerics consulaires seront 
accessibles au public d1111 heures par jour 
ouvrable. Ces heures seront fixées par Ic 
Chef de poste conformément aux usages 
locaux. l~llcs seron! ulîiehées i, la porie lie 
la Chancellerie. 

(2) Le compie de ces r,•ais, que les 
agents s'efforceront d'ailleurs tic reufer­ 
mer dans les li miles les p111~ étroites, sera 
allinné par Ic consul pour les dépenses 
qui Ic coucernent, cl visé par lui pour 
celles qui concernent Ic vice-consul ou Ic 
chancelier. 

Donné à Bruxelles le 2~ juillet 
·1920. 

kanselarij-uren (i) : boven het recht 
voorkomend in tabel A, eeue som 
gelijk aan dit recht. 

Op verzoek van den belanghebben­ 
de verleden akte iusschen tO uur 
'sa vnmls en O uur 's morgens: boven 
de rechten in voorgaand artikel voor­ 
zien, eeue som gelijk aan hel over­ 
eenkomend rcc,ht voorkomend· op 
label A. 
Reiskosten van een agent van het con­ 

sulaat: hetbedrngdervoorschotteu (2). 

Indien de reis de toepassing van 
artikel -49 voor ccncn anderen belang­ 
hebbende ~heeft _ medegebracht, het 
bedrag van het recht bedoeld in gczegù 
artikel. 

( 1) ne consulaire kanselarijen zullen 
mor het publiek toegankelijk zijn geduren­ 
de \'ÏJf ureu per werkdag. Deze uren zullen 
door hel hoofd ,·a II tien post bepaald wor­ 
den overeenkomstig de plaatselijke gebrui­ 
ken. Ze zullen aan de deur dei· Kanselarij 
wonlen aangeplakt. 

(2) Ile rekening van die kosten, welke 
de agenten overigens lot hef volst rekt 
noodige beperken, wordt door den consul 
bevestigd voor de uitgaven die hem betref­ 
Icu en door hem geviseerd voor de uit­ 
gaven die tien vice-consul of den kanselier 
aangaan. 

Gegeven le Brussel, den 23° Juli 
!920. 

ALBEllT 

Par le Roi : 
Lelflinistre des Af [aires Étrangères. 

Van 's Konings wege : 
De Minister van Buitenlondsehe 

Zalcen, 
Hu1ANS, 

·•---~---,· 


